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LETTRES D'ENVOI

Le 29 avril 1988

Monsieur le Président,

Conformément à la règle de gestion financière 116.2 b) du Fonds des

Nations Unies pour la population, j'ai l'honneur de vous soumettre les états

financiers annuels du Fonds au 31 décembre 1987, que j'approuve par ~a présente

lettre.

Des copies de ces états financiers sont également communiquées au Comité

consultatif pour les questions administratives et budgétaires.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, les assurances de ma très haute

considération.

Le Directeur exécutif du Fonds ~es

Nations Unies pour la population,

(Signj) Nafis SADIK

Monsieur le Président du Comité
des commissaires aux comptes

Organisation des Nations Unies
New York
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Le 23 juin 1988

Monsieur le Président,

J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint les états financiers du Fonds des
Nations Unies pouL la population pour l'exercice terminé le 31 décembre 1987, qui
ont été présentés par le Directeur exécutif. Ces états ont été examinés et 11s
sont accompagnés de l'opinion du Comité des commissaires aux comptes.

Je vous adresse en outre ci-joint le rapport du Comité des commissaires aux

comptes sur ces comptes.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, les assurances de ma très haute

considération.

Le Premier Président de la Cour des
comptes de France,

Président du Comité des comw.issaires
aux comptes de l'Organisation
des Nations Unies,

(~) André CHANDERNAGOR

Monsieur le Président de l'Assemblée
générale des Nations Unies

New York, N. Y.

- v - Digitized by Dag Hammarskjöld Library



I. RAPPORT FINANCIER POUR L'EXERCICE TERMINE LE 31 DECEMBRE 1987

1. Le Directeur exécutif du Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP) a

l'honneur de présenter ci-après le rapport financier du Fonds pour l'exercice

terminé le 31 décembre 1987, ainsi que le rapport du Comité des commissaires aux

comptes. -L~s comptes consistent en quatre états et neuf tableaux accompagnés de

notes qui font partie intégrante des états financiers, et ils couvrent également

les fonds d'affectation spéciale approuvés par le Conseil d'administration pour

financer des activités en matière de population.

2. Le présent rapport est présenté conformément à l'article 16.1 du règlement

financier du FNUAP, que le Conseil d'administration du Progra~e des Nations Unies

pour le développement (PNUD) a approuvé à sa trentième session.

Comptes des organisations chargées de l'exécution

3. Conformément à l'article 17.1 b) du règlement financier du FNUAP, les états

financiers du FNUAP comprennent les données tirées des comptes annuels remis par

les organisations pour faire connaître l'état des fonds qui leur ont été alloués

pour exécuter des projets du FNUAP en 1987.

4. A la date où les états financiers ont été dressés, ces organisations avaient

communiqué les documents suivants :

a) Etats financiers vérifiés

Organisation des Nations Unies pour le développement industriel (ONUDI)

Organisation mondiale de la sdnté (OMS)

b) Etats financiers avant vérification :

Fonds des Nations Unies pour l'enfance (UNICEF)

c) Etats financiers pour l'exercice biennal 1986-1987, avant vérification

Organisation des Nations Unies (ONU)

Commission économique pour l'Europe (CEE)

Commission économique et sociale pour l'Asie et le Pacifique (CESAP)

Commission économique pour l'Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC)

Commission économique pour l'Afrique (CEA)

Commission économique et sociale pour l'Asie occidentale (CESAO)

Organisation internationale du Travail (OIT)

Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO)

Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture

(Unesco)

5. Si des changements sont apportés dans les comptes vérifiés de ces

organisations, ils seront portés à l'attention de l'Assemblée générale et du

Conseil d'administration lors de sessions ultérieures. Le Directeur exécutif

somoettra au Conseil d'administration, lors d'une session ultérieure, des copies

des états vérifiés et des rapports de vérification éventuels concernant les

organisations chargées de l'exécution, ainsi que des copies des résolutions

pertinentes adoptées par leurs organes directeurs, comme le prévoit

l'article 17.1 b) du règlement financier du FNUAP.

- 1 -
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Situation financière du Fonds

6. Comme le montre l'état III, les ressources générales inutilisées du Fonds
s'élevaient à 15 489 054 dollars au 1er janvier 1987. En 1987, les recettes se
sont montées à 156 050 357 dollars et les dépenses à 140 476 602 dollars, soit un
excédent des recettes sur les dépenses de 15 573 555 dollars, comme l'indique
l'état 1.

7. Le montant inutilisé des ressources générales du Fonds au 31 décembre 1987
s'élevait à 24 062 609 dollars - c'est-à-dire le solde au 1er janvier 1987
(15 489 054 dollars) plus l'excédent des recettes sur les dépenses en 1987
(15 573 555 dollars) moins le montant viré à la réserve opérationnelle (7 millions
de dollars). Le solde inutilisé des allocations de 1987 s'élevait à
26 707 852 dollars (tableau 8) au 31 décembre.

Dépenses effectuées en 1987 au titre des programmes et dépenses
de 1987 par rapport aux crédits ouverts pour l'exercice biennal

1986-1987

8. A sa trente-troisième session, par sa décision 86/34 (par. 7 de la
section IV), le Conseil d'administration a accordé au Directeur exécutif un pouvoir
d'approbation de 165 millions de dollars pour 1987. Comme le montre le tableau 8,
au 31 décembre 1987, les fonds alloués aux projets s'élevaient au total à
133 695 413 dollars, dont 14 424 117 dollars représentaient les allocations
inutilisées reportées de l'exercice précédent. Comme l'indique en outre le
tableau 4, le montant brut des crédits approuvés par le Conseil d'administration
à sa trente-troisième session (par. 1 de la décision 86/35), pour financer les
services administratifs et les services d'appui aux programmes au cours de
l'exercice biennal 1986-1987, s'élevait à 40 300 400 dollars. Les dépenses de
l'exercice se sont élevées à 15 866 571 dollars la première année et à
18 760 337 dollars la seconde année, une fois déduits les J 426 316 dollars portés
au crédit du Fonds au titre de services d'appui aux programmes (1 949 128 dollars
en 1986 et 1 477 188 dollars en 1987).

9. Les dépenses ont atteint 140 476 802 dollars en 1987 contre
132 092 348 dollars en 1986. L'état 1 donne la ventilation des dépenses de 1987,
qui se décomposent comme suit : 106 987 561 dollars au titre des projets,
9 086 538 dollars au titre des aépenses d'appui aux programmes engagées par les
organisations chargées de l'exécution, les organisations non gouvernementales et le
FNUAP lui-même, 5 642 366 dollars au titre des dépenses des bureaux extérieurs qui
ne sont pas couvertes par le budget des services administratifs et services d'appui
aux programmes et 18 760 337 dollars au titre de dépenses administratives et
dépenses d'appui aux programmes de 1987 prévues au budget de l'exercice biennal,
dont 3 021 649 dollars représentent des dépenses de bureaux extérieurs couvertes
par ledit budget (coût de 33 postes de représentant adjoint/conseiller principal en
matière de population et de 9 postes d'administrateur de programmes recruté sur le
plan international).

la. En 1987, le rapport entre les dépenses et les allocations relatives aux
projets a été de 80 ~ contre 87,6 ~ en 1986. Sur le total des dépenses effectuées
en 1987 au titre des projets, 60 845 001 dollars (56,8 ~ du total) ont éta engagés
par les organisations chargées de l'exécution, 21 273 963 dollars (20 ~ du total)
par les gouvernements et 10 276 122 dollars (9,6 ~ du total) par le FNUAP lui-même;
14 592 475 dollars (13 6 ~ du total) correspondaient à des dépenses relatives à des
projets d'organisations non gouvernementales.

- 2 -
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Contributions des gouvernements à des prQgramm~s spéciaux en
matière de pooulation

Il. Comme il y a été autorisé par le Conseil d'administration à sa dix-septième
session, le FNUAP a reçu de plusieurs gouvernements des contributions destinées
expressément à des programmes spéciaux en matière de population. Le tableau 6
donne le détail des contributions reçues en 1987 des Gouvernements japonais,
néerlandais et norvégien au titr~ de quatre programmes spéciaux : Fédération
internationale pour la planification familiale, Conseil de la population, Union
inter.nationa1e pour l'étude scientifique de l~ population et Comité intp.rnational
pour la gestion d~s programmes démographiques. Au 1er janvier 1987, le solde dû &u
titre des programmes spéciaux en matière de population était de 6,1 millions de
do11arso Les contributions reçues des gouvernements en 1981 se sont élevées à
15 114 543 dollars. Comme les montants rem~s par le FNUAP se sont élevés à
21 214 543 dollars, plus rien n'était dû au titre de ces programmes au
31 décembre 1987.

Fonds d'affectation spéciale

12. Le tableau 7 indique l'état au 31 décembre 1987 des fonds d'affectation
spéciale constitués par le Directeur exécutif pour des programmes et d'autres
activités spéciales en matière de population financés sur une base multilatérale et
bilatérale. En 1987, le Directeur exécutif a constitué plusieurs fonds financés
par des contributions du Fonds arabe du Golfe, du Gouvernement australien, de la
Fondation Hewlett, du Gouvernement syrien et du Fonds d'affectation sp~ciale des
Nations Unies pour leE programmes spéciaux d'assistance économique (programme
d'assistance au Libéria). Il faut y ajouter le Fonds d'affectation spéciale pour
un projet axé sur l'amélioration des méthodes de gestion au Bangladesh, qui est
financé par des contributions des Gouvernements néerlandais, norvégien et
britannique. Le solde inuti1ibé des fonds d'affectation spéciale s'élevait à
2 430 926 dollars au 1er janvier 1987. Les contributions reçues des gouvernements
et d'autres sources ont atteint 4 442 078 dollars et le revenu des placeMents
330 723 dollars. Le montant total disponible pour financer les programmes ~ donc
été de 7 203 727 dollars. Le total des dépenses au titre des programmes s'est
élevé à 3 496 144 dollars, ce qui laissait pour commencer l'année 1988 un solde
inutilisé de 3 70ï 583 dollars.

~serve opérationnelle

13. En 1987, le FNUAP a disposé d'une réserve opérationnelle intégralement
financé9 de 37 millions de dollars (état II). Cette réserve, qui a été créée par
le Conseil d'administration en janvier 1973 pour assurer la viabilité financière du
FNUAP et l'exécution de son programme, était à l'origine de 20 millions de
dollars. Conformément à la décision 81/7 (par. 5 de la section III) adoptée par le
Conseil d'administration à sa vingt-huitième session, le FNUAP devait accroître la
réserve chaque année pour qu'elle atteigne avant la fin de 1989 un niveau
équivalant à 25 ~ du montant estimatif des contributions prévu~s pour l'année. Or,
par sa décision 86/34 (par. 4 de la section IV), le Conseil d'administration a
autorisé le FNUAP à retarder cette augmentation jusqu'au milieu des années 90 et a
approuvé l'emprunt à la réserve, aux fins du programme, de 5 millions de dollars
en 1986 et de 3 millions de dollars en 1987. Le but était de pouvoir COMpléter les
ressources programmables si celles-ci venaient à diminuer considérablement en
raison de la suppression d'une contribution importante. Cependant, les recettes
de 1987 ayant dépassé les prévisions, le FNUAP n'a pas eu à recourir à l'emprunt,

- 3 -
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au contraire : le Directeur exécutif a décidé de prélever 7 millions de dollars sur
les ressources générales pour les affecter à la réserve qui atteignait ainsi
37 millions de dollars, soit 25 ~ des contributions environ, au 31 décembre 1987.

Position de liguidité

14. Au 31 décembre 1987, les dépôts bancaires et les dépôts à terme en monnaies
convertibles s'élevaient à 91 470 644 dollars, dont 37 millions correspondaient à
la réserve opérationnelle (état II et tableau 5). Les dépôts ont été convertis aux
taux de change utilisés pour les opérations de l'ONU du 1er au 31 décembre 1987.
AllR taux pratiqués à partir du 1er janvier 1988, qui étaient plus proches que les
précédents des taux du marché au 31 décembre 1987, la valeur de ces éléments
d'actif aurait été supérieure de 4,5 millions de dollars environ au montant indiqué
dans l'état II.

10 En applic
du 7 décembre
Nations Unies
vérifié les co

2. Il a été
règlement flna
règlement, ain
vérificateurs
institutions s
vérification a
extérieurs en

3. Au cours
comme les anné
ponctuelles et
recommandation
maintenir un d
l'article 12.9
société d'expe

4. Les probl
au cours de la
l'Administrati
rapport.

5. Nous recol
présentées par

a) Il fi
comptables seIl
résumés dans 1
financiers plu:

- 4 -

b} Le F
institutionnel
en ce qui conc

c) Les
fonctionnement
toujours emplo

d) L'al
règlement fina
l'exécution du

Digitized by Dag Hammarskjöld Library



II. RAPPORT DU COMITE DES COMMISSAIRES AUX COMPTES

Introduc.&iQ.n

1, En application de la résolution 74 (1) de l'Assemblée générale, en date
du 7 décembre 1946, et de l'article XVII du règlement financier du Fonds des
Nations Unies pour la population (FNUAP), le Comité des commissaires aux comptes a
vérifié les comptes du Fonàs pour l'exercice terminé le 31 décembre 1987.

2. Il a été procédé à cette vérification conformément à l'article XII du
règlement financier de l'Organisation des Nations Unies et à l'annexe audit
règlement, ainGi qu'aux normes usuelles de vérification adoptées par le Groupe des
vérificateurs externes des comptes de l'Organisation des Nations Unies, des
institutions spécialisées et de l'Agence internationale de l'énergie atomique. La
vérification a été effectuée au siège du FNUAP, à New York, et dans ses bureaux
extérieurs en Indonésie et en Thaïlande.

3. Au cours de l'exercice considéré, le Comité des commissaires aux comptes,
comme les années antérieures, a rendu compte des résultats de vérifications
ponctuelles et a rédigé des notes de gestion contenant des observations et des
recommandations détaillées à l'intention de l'Administration. Il a pu ainsi
maintenir un dialogue permanent avec l'Administration. Conformément à
l'article 12.9 du règlement financier, le Comité a fait appel aux services d'une
société d'experts comptables agréés pour procéder à des examens spéciaux.

- 5 -

Résumé des recommandations

5. Nous recommandons l'adoption des mesures correctives suivantes, qui sont
présentées par ordre de priorité

4. Les problèmes exposés ci-après sont les plus importants qui aient été soulevés
au cours de la vérification menée en 1987. Nous en avons discuté avec
l'Administration, dont nous avons, le cas échéant, consigné les réponses dans notre
rapport.

a) Il faudrait revoir les principes, les procédures et les contrôles
comptables selon les principes directeu~s exposés en détail dans le rapport et
résumés dans l'opinion des commissaires aux comptes afin d'obtenir des états
financiers plus exacts et plus utiles;

b} Le Fh~AP et le PNUD devraient conclure au sujet de leurs arrangements
institutionnels un accord qui délimite clairement leurs responsabilités respectives
en ce qui concerne la gestion financière et l'administration du personnel;

d) L'allocation des fonds budgétaires devrait être plus conforme au
règlement financier et aux règles de gestion financière, et le contrôle de
l'exécution du budget devrait être renforcé.

c) Les notions de "dépenses d'administration" et de "dépenses de
fonctionnement" devraient être délimitées de façon plus précise et devraient être
toujours employées de la même façon d'une année à l'a~tre;
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6.

Résumé des observations

La valeur des placements indiquée dans les états financiers est sous-estimée.

17. Le
reposai
daté du

7. A l'excaption des dépenses effectuées par le FNUAP lui-même, les dépenses au
titre des programmes indiqués dans l'état 1 ne sont pas accompagnées de pièces
justificatives adéquates soumises au FNUAP par les agences d'exécution.

18. Co
par le
appropr
conform

b) Les agences d'exécution n'ont ~as adopté de critères preC1S pour
déterminer ce qui constitue des engagements non réglés en fin d'eKercice;

c) Le Comité ne disposait pas de rapports vérifiés sur "l'état des fonds" au
moment où il devait publier son opinion.

8. Le Comité n'est pas en mesure de se prononcer sur l'exactituda des états des
dépenses au titre des programmes effectuées par les organismes des Nations Unies
chargés de l'exécution, et cela pour les raisons suivantes:

a)
FNUAP;

Les pièces justificatives nécessaires n'ont pas été soumises au siège du

19. La
conform
ventila
d'indui

20. La
change

21. La
en mati
s'ensui

9. Lors de la clôture de la vérification, le siège n'avait reçu que 13,5 ~ des
rapports financiers pour 1987 que les gouvernements étaient tenus de présenter en
leur qualité d'agences d'exécution des programmes du FNUAP. Aucun de ces rapports
n'avait été vérifié par un vérificateur indépendant dans les pays bénéficiaires
comme l'exigent le règlement financier et les règles de gestion financière du FNUAP.

10. La notion de dépenses au titre des programmes engagées par les gouvernements
en tant qu'agences d'exécution ou par des organisations non gouvernementales n'est
pas conforme au règlement financier et aux règles de gestion financière.

Il. Lors de la clôture de la vérification, on n'avait reçu que 16 ~ des rapports
financiers pour 1987 que les organisations non gouvernementales étaient tenues de
présenter en qualité d'agences d'exécution des programmes du FNUAP, et trois
seulement des 33 rapports avaient été vérifiés.

12. Les dépenses d,es bureaux extérieurs pour 1986 et 1987 indiquées dans l'état 1
ne sont pas comparables entre elles. En fait, le montant total des dépenses des
bureauz extérieurs a augmenté d'une année à l'autre.

13. Les sommes dues au PNUD/Bureau des services d'appui aux projets sont
comptabilisées par erreur dans la balance des comptes PNUD/FNUAP alors qu'elles
font partie des sommes à payer.

14. Il Y a des retards inadmissibles dans la liquidation des engagements non
réglés au titre des frais de voyage, qui ont encore augmenté à la fin de 1987 (par
rapport à 1986).

15. Les dépenses imputées sur certains fonds d'affectation spéciale ont dépassé
les fonds disponibles.

16. Le tableau 7 n'indique pas séparément les dépenses d'appui remboursées aux
agences d'exécution qui sont imputées sur les fonds d'affectation spéciale.
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17. Les différentes procédures SU1V1es respectivement par le FNUAP et le PNUD, qui
reposaient jusqu'ici sur un accord oral, ont été officialisées par un accord écrit
daté du 17 juin 1988.

18. Comme le Comité l'a noté dans le cas du PNUD, la pratique actuellement SU1V1e
par le FNUAP pour imputer les dépenses relatives aux progrromnes à l'exercice
approprié n'est pas fondée sur une application cohérente ~e la notion de livrai~on

conformément aux principes comptables généralement acceptés.

19. La structure du code budgétaire et comptable adopté pour les projets n'est pas
conforme aux instructions pertinentes du PNUD et du FNUAP et, de ce fait, la
ventilation des dépenses relatives aux projets qui figure dans le tableau 3 risque
d'induire en erreur.

20. La politique de placement appliquée en 1987 comporte un risque lié aux taux de
change qui n'a pas été couvert par les techniques appropriées.

21, La délimitation des responsabilités respectives du FNUAP, du PNUD et de l'ONU
en matière de trésorerie et de placements ne paraît ni logique ni pratique, et il
s'ensuit que des sommes importantes sont mal investies.

22. L'attribution des crédits budgétaires n'est pas parfaitement conforme au
règlement financier et aux règles de gestion financière et ne permet pas de
contrôler comme il faut l'exécution du budget.

23. A la suite de la réorganisation du siège du FNUAP à la fin de 1987, les
tableaux d'effectifs déjà approuvés ont subi d'importants changements sans
l'approbation préalable du Conseil d'administration.

24. La gestion des services de consultants souffre d'un certain nombre
d'insuffisances qui exigent un renforcement du Service du personnel.

25. Le pourcentage des dépenses de fonctionnement par rapport aux dépenses
relatives aux programmes a augmenté régulièrement au cours de l'exercice et a
atteint 31,3 % en 1987.

26. Les dépenses relatives au programme et les dépenses d'administration doivent
être délimitées de manière plus précise et les directives à adopter doivent êtTe
appliquées de maniè~e cohérente d'une année à l'autre de manière à ce que les états
financiers rendent compte de manière exacte des opérations du FNUAP.

27. Les procédures suivies pour autoriser l'allocation de fonds à des projets
n'étaient pas claires et risquaient de prêter à confusion, et l'Administration les
a modifiées à compter de 1988. Les modifications apportées devront maintenant être
incorporées dans le règlement financier et les règles de gestion financière.

28. Le taux d'exécution des projets (obtenu en divisant le montant effectif des
dépenses par le montant des crédits alloués) indiqué par l'Administration ne donne
pas une idée exacte de la situation.
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Etats financiers

Evaluation des recettes et de l'actif

29. En raison des fluctuations importantes subies par les taux de change en 1987,
nous jugeons utile de faire les observations suivante~.

30. Etant donné que les r.ecettes provenant des contributions sont comptabilisées
au taux de change en vigueur à la date à laquelle le montant en espèces est reçu,
la chute du dollar en 1987 a eu pour résultat que les recettes indiquées dans
l'état I incluent des gains de change de 10 millions de dollars réalisés entre la
date de l'engagement et la date de l'encaissement. Ce résultat est conforme au
règlement financier et aux règles de gestion financière du FNUAP. Mais il convient
de préciser que les "ajustements opérés lors de l'encaissement des contributions
pour tenir compte de la fluctuation des taux de change", indiqués dans l'état l,
portent uniquement sur les gains ou les pertes de change concernant les
contributions promises en dollars des Etats-Unis et reçues par la suite dans une
autre monnaie (par exemple, dans /la monnaie de l'Etat membre contribuant). èomme
la note explicative intitulée "Recapitulation des principes comptables importants"
semblait indiquer que tous les gains et pertes de change étaient comptabilisés
séparément, ce qui n'eGt pas le cas, nous avons recommandé que la note 1 c) des
états financiers soit modifiée en conséquence. L'Administration a accepté cette
modiHcation.

31. Les éléments d'actif et de passif détenus en devises ont été convertis en
dollars au taux de change utilisé pour les opérations de l'ONU conformément au
règlement financier et aux règles de gestion financière du FNUAP. Le taux pratiqué
pour les opérations de l'ONU pour un mois donné est spécifié au commencement du
mois et correspond au taux du marché en vigueur pendant les derniers jours du mois
précédent et les tout premiers jours du mois en cours. Par conséquent, pour
réévaluer l'actif à la fin de l'exercice, on a utilisé le taux retenu pour les
opérations de l'ONU pour décembre, qui correspond au taux du marché de la fin
novembre et du début décembre. Vu les importants placements en yen à la fin de
l'année et la baisse du taux du dollar par rapport au yen au cours du mois de
décembre, le fait de ne pas utiliser un taux aussi proche que possible du taux réel
(taux du marché) a eu pour effet une sous-évaluation sensible des placements
(tableau 5) et des gains de change (tableau 2 : recettes accessoires), la valeur
indiquée étant inférieure de 4,135 millions à la valeur réelle. Nous avons
recommandé que ceci soit précisé dans le tableau 5 et que la note relative aux
principes comptables soit développée. L'Administration a accepté d'indiquer le
montant de la sous-évaluation dans une note relative aux états financiers.

32. En outre, nous avons recommandé que l'on envisage à l'avenir de réévaluer les
éléments d'actif et de passif libellés en monnaies autres que le dollar en faisant
apparaître dans les états financiers les gains ou les pertes de change potentiels,
ce qui serait plus conforme aux principes comptables généralement acceptés. A cet
effet, le règlement financier pourrait autoriser l'utilisation du taux de change
pratiqué pour les opérations de l'ONU pour le mois de janvier de l'année suivante
lorsqu'il est plus proche du taux du marché que le taux pratiqué pour décembre, ce
qui était le cas à la fin de 1987.

Recettes accessoires (tableau 2)

33. Un certain nombre d'inexactitudes ont été notées dans la comptabilisation des
"recettes accessoires provenant des comptes des agences d'exécution (montant
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net)". Nous avons constaté en effet qu'une partie des recettes provenant des
comptes de l'Unesco pour 1986 sont présentées comme des recettes de 1987, que l'OIT
indique par erreur pour 1986 et 1987 des charges qui ne figurent pas dans l'état
des fonds qu'elle a présenté en tant qu'agenco d'exécution, et que l'OMS indique,
au titre des économies provenant de la liquidation d'engagements non réglés, des
charges discutables, dont le bien-fondé n'a pas pu être vérifié avant la fin de la
vérification. Nous avons donné séparément à l'Administration des explications
détaillées à i'appui de ces observations. Nous n'avons pas non plus pu obtenir
l'assurance que les revenus provenant du produit du placement des soldes des fonds
destinés à l'exécution des projets et avancés par le FNUAP aux ageaces d'exécution
sont toujours crédités au compte du FNUAP, comme l'exigent le règlement fiLancier
et les règles de gestion financière (voir art. 13.6 du règlement financier et
art. 104.6 des règles de gestion financière). A notre connaissance, il n'y a que
l'ONU (programme de travail) qui crédite des intérêts au compte du FNUAP. Bien que
les montants en cause ne soient pas importants dans les états financiers, nous
estimons qu'il faudrait publier à ce sujet des directives strictes à l'intention
des organismes concernés et vérifier plus soigneusement l'état des fonds qu'ils
présentent.

Dépenses relatives aux programmes

34. Les dépenses relatives aux programmes (à l'exclusion des dépenses d'appui aux
programmes dont le montant est remboursé aux agences d'exécution et aux
organisations non gouvernementales) représentent 76 ~ du montant total des dépenses
du FNUAP en 1987. Les dépenses relatives aux programmes peuvent se décomposer
comme suit (voir tableau 3) :

Organismes des Na~ions Unies chargés
de l'exécution (à l'exclusion du FNüAP)
Gouve~nements en tant qu'agences d'exécution
FNUAP en tant qu'agence d'exécution de ses
propres projets
Organisations non gouvernementales (ONG)

Mi.ilions de
dollars E. -U.

60,8
21,3

10,3
14,6

107,0

En pourcentage

56,8
19,9

9,6
13,7

100,0

1

J

35. En fait, les trois prem1eres catégories figurant dans le tableau ci-dessus
sont réunies dans l'état 1 sous la rubrique "agences d'exécution", alors que les
ONG sont indiquées séparément. Cette présentation n'e~t pas conforme à la
définition de l'expression "agence d'exécution", qui comprend les ONG (voir
art. 2.1 du règlement financier). Nous avons recommandé, à cet égard l de modifier
la présentation de l'état financier 1 de manière à indiquer séparément les trois
catégories d'organismes qui correspondent à trois types d'opérations entierement
distinctes: les organismes des Nations Unies chargés de l'exécution (y compris le
FNUAP), les gouvernements (en qualité d'agences d'exécution) et les ONG.
L'Administration a accepté cette recommandation.

36. Pour les raisons (et avec les exceptions) indiquées ci-dessous, les seules
dépenses pour lesquelles des pièce ~ justificatives soient disponibles au siège sont
celles que le FNUAP a engagées en ~3nt qu'agence d'exécution de ses propres
projets, et le Comité ne peut pas se prononcer sur l'exactitude de la
comptabilisation des autres catégories de dépenses susmentionnées. Chacune de ces
catégories sera examinée à tour de rôle.
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Dépenses relatives aux programmes effectuées par les organismes des NatiQn~ Unies
chargés de l'exécution

37. Ces dépenses sont communiquées par les agences d'exécution qui présentent
leurs rapports sur "l'état des fonds" au 31 décembre. Les chiffres indiqués dans
l'état 1 correspondent bien aux chiffres de ces rapports, dont ils sont extraits,
avec les quelques exceptions indiquées ci-dessous.

38. Toutefois, le Comité ne peut pas juger de l'exactitude de ces rapports au
siège du FNUAP pour les raisons suivantes :

a) Aucune pièce justificative des dépenses engagées n'est disponible au
siège du FNUAP;

b) Les organismes chargés de l'exécution n'ont pas adopté de critère prec~s

pour déterminer ce qui constitue des engagements non réglés en fin d'exercice;

c) Aucun rapport vérifié sur l'état des fonds n'était disponible au moment
où le Comité était tenu de publier son opinion,

En ~e qui concerne le point b), les directives pour la clôture des comptes à la fin
de l'année 1987, envoyées par le FNUAP aux organismes des Nations Unies chargés de
l'exécution (ADM/13/07, en date du 29 décembre 1987), ne donnent pas les
indications voulues. Comme les principes et les procédures de gestion financière
du FNUAP et du PNUD sont à peu près identiques en ce qui ~oncerne la manière dont
les agences d'exécution doivent établir leurs rapports, et en raison du rôle que le
PNUD joue dans l'établissement des comptes du FNUAP, le Comité suggère que les
directives du FNUAP s'inspirent, dans une large mesure, des directives du PNUD
(voir le mémorandum du PNUD FIN/214/7A, en date du 30 novembre 1987), à la seule
exception des critères à çppliquer pour déterminer ce qui constitue des engagements
non réglés. Le présent rapport (voir par. 62), ainsi que le rapport du Comité sur
les états financiers du PNUD pour 1987 ~/, consacrent une longue analyse à cette
question, indiquant en détail les raisons pour lesquelles le principe généralement
accepté de la livraison devrait être appliqué systématiquement ~ toutes les
catégories de dépenses pour rendre compte des engagements non réglés. En ce qui
concerne le point c), l'article 17.1 du règlement financier du FNUAP aussi bien que
du PNUD prévoit que des comptes vérifiés doivent être présentés chaque année mais,
dans les circonstances actuelles, ces comptes sont reçus avec plusieurs mois de
retard et ne peuvent, de ce fait, être incorporés dans les états financiers du
FNUAP. Il convient de mentionner, à titre d'exemple, que le document DP/1988/41,
qui a pour objet de présenter au Conseil d'administration les "comptes vérifiés des
agences d'exécution" ne contient pas, en fait, de comptes vérifiés au
31 décembre 1986 car ces comptes n'ont pas encore été reçus par le FNUAP. En
outre, le règlement financier prévoit, à l'alinéa d) de l'article 17.1, que dans le
cas des agences d'exécution qui sont des organisations du système des Nations Unies
et qui ont adopté un exercice biennal, les comptes de la première année de
l'exercice biennal "peuvent être non vérifiés à condition que des comptes vérifiés
portant sur les deux années de l'exercice biennal soient présentés".
Or, un nombre important d'organismes des Nations Unies chargés de l'exécution
présentent des rapports biennaux. Le Comité tient toutefois à faire observer à cet

~I Documents officiels de l'Assemblée générale. guarante-troisième session,
Supplément No SA (A/43/S/Add.1), sect. II.
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égard que, dans le cas du FNUAP comme dans celui d~ PNUO, il est tenu de formuler
son opinion sur les états financiers annl'els et que, lorsque des comptes vérifiés
qui sont présentés portent sur les deux années de l'exercice biennal, la
ventilation des chiffres biennaux vérifiés entre la premiè~e et la deuxième année
de l'exercice biennal n'ast pas elle-même vérifiée et, par conséquent, les chiffres
indiqués dans les états financiers annuels ne sont pas eux-mêmes vérifiés. De ce
fait, le Comité n'est pas en mesure d'e~primer une opinion sur les dépenses
indiquées par les organismes des Nations Unias chargés de l'exécution. Comme ces
dépenses représentent 56,8 ~ des dépenses relatives aux programmes (et 43,3 ~ du
total des dépenses indiquées dans l'état 1), l'opinion du Comité sur les états
financiers du FNUAP pour l'exercice terminé le 31 décembre 1987 est assortie d'uné
réserve à cet égard.

39. Il existe un parallèle étroit entre la situation du FNUAP et celle du PNUD,
sur laquelle le Comité a fait des observations détaillées dans son rapport sur les
comptes de cet organisme pour 1986 11. En accord avec le Groupe des vérificateurs
externes des comptes de l'Organisation des Nations Unies, des institutions
spécialisées et de l'Agence internationale de l'énergie atomique, ainsi qu'avec les
administrations du PNUD et des agences d'exécution concernées, le Comité a pris
en 1988 des mesures qui ont permis de recevoir dans de meilleurs délais les comptes
vérifiés présentés par ces organismes et, par conséquent, de disposer d'états
financiers beaucoup plus fiables pour l'exercice terminé le 31 décembre 1987. Le
Comité a l'intantion d'examiner cette question avec l'Administration du FNUAP en
vue de prendre en 1988 et 1989 des mesures analogues au sujet des états financiers
du FNUAP. Vu le rôle joué par le PNUD dans la préparation de ces états,
l'expérience acquise en 1988 sera extrêmement utile. Le Comité voudrait toutefois
faire observer que c'est avant tout à l'Administration qu'il appartient de rappeler
aux agences d'exécution les obligations qui leur incombent en vertu de
l'article 17.1 du règlement financier et de leur demander de présenter des "états
des fonds" vérifiés avant la clôture des comptes du FNUAP. Les directives
actuelles n'appellent pas leur attention sur cette obligation (voir par. 7 du
document ADM/13/07). De même, en vertu de l'article 15.3 du règlement financier,
c'est également à l'Administration qu'il appartient de donner des directives en ce
qui concerne les méthodes et les normes à appliquer pour comptabiliser les dépenses
relatives aux projets financés avec des fonds du FNUAP. Nous recommandons que des
instructions et des directives appropriées soient envoyées en temps voulu par
l'Administration. Néanmoins, un effort conjoint de l'Administration et des
vérificateurs externes des comptes ~'avérera nécessaire pour améliorer la situation
actuelle, et le Comité a l'intention de soulever à nouveau cette question devant le
Groupe des vérificateurs exte~nes des comptes à sa prochaine session.
L'Administration a donne son accord et s'est engagée à envoyer en 1988 à toutes les
agences d'exécution des instructions appropriées et des directives révisées
établies sur le modèle des instructions du PNUD.

40. Comme nous l'avons dit plus haut, nous nous sommes assurés qu'en ce qui
concerne les dépenses des organismes des Nations Unies chargés de l'exécution, les
chiffres indiqués dans l'état financier II correspondaient à ceux des rapports de
base. Nous avons toutefois noté que les dépenses de l'Unesco pour 1987 indiquées
dans le tableau 3 étaient sous-évaluées dans la mesure où elles avaient été
réduites d'un montant correspondant au gonflement enregistré dans les comptes

11 IQiQ., guarante-deuxième session, Supplément No 5A (A/42/5/Add.l), sect II •

- Il -

Digitized by Dag Hammarskjöld Library



de 1986 ~/, c'est-à-dire de 79 317 dollars. Nous avons recommandé que cette
corre~tion soit mentionnée dans une note relative aux tableaux 3 et 8.
L'hdministration a accepté cette recommandation.

41. En out~e, nous avons vivement recommandé d'indiquer à l'avenir dans l'état l,
sous une nouvelle rubrique, les "ajustements des ddpenses des exercices antérieurs
relatives aux programmes", comme c'est le cas dans les états financiers du PNUD.
Ces ajustements seraient ainsi signalés comme tels au lieu d'être implicitement
pris en compte par la publication de chiffres "nets" pour l'année en cours.

Dépenses au titre pes programmes effectuées par les gouvernements

42. En vertu de l'article XV du règlement financier, les gouvernements sont tenus,
au début de chaque année, de rendre compte au FNUAP de l'état des fonds qui leur
ont été alloués ainsi que des dépenses annuelles pour l'exercice financier venant
de se terminer. Lorsque nous avons achevé notre vérification, 13,5 ~ seulement des
rapports relatifs aux 271 projèts exécutés par des gouvernements pour lesquels des
dépenses avaient été engagées en 1987 avaient été reçus au siège du FNUAP. Pour
cette raison, il s'est révélé impossible de procéder comme il convient au
rapprochement des dépenses effectuées par les gouvernements ave~ les documents en
question. En outre, il y a lieu de noter qu'aucun des rapports reçus n'avait été
vérifié conformément à l'article 17.2 du règlement financier. Malheureusement, il
convient aussi de noter que lorsque des comptes vérifiés sont soumis, ils ne sont
pas toujours pris en considération. Dans l'un des pays où nous nous sommes rendus,
l'état vérifié des dépenses annuelles concernant la construction d'installations
sanitaires a fait apparaître que, sur l'avance de 660 000 dollars indiquée comme
ayant été dépensée en 1986, il restait un solde inutilisé de 420 000 dollars en fin
d'année. Les comptes de 1986 n'ont pas été ajustés en conséquence. A ce propos,
on peut ajouter qu'un exemple tel que celui-ci constitue une raison de plus de
faire figurer à l'état I une rubrique supplémentaire intitulée "ajustements des
dépenses des exercices antérieurs relatives aux programmes", comme nous l'avons
suggéré plus haut, car les ajustements opérés comme suite à la présentation des
comptes vérifiés apparaîtraient à cette rubrique.

43. Etant donné que le FNUAP, s'écartant à cet égard des méthodes comptables
appliquées en 1987 au PNUD, contrôle directement les dépenses effectuées par les
gouvernements pour les projets dont l'exécution leur est confiée, nous avons pu
rapprocher le montant indiqué à l'état I avec les données apparaissant dans le
grand livre. Toutefois, sur la base des pièces justificatives disponibles au
siège, nous avons noté que la comptabilisation des dépenses était viciée car la
conception des dépenses sur laquelle elle se fonde n'est pas conforme au règlement
financier, dont l'article 2.2 définit les dépenses comme ét.ant "la somme des
décaissements et des engagements non liquidés pour l'année en cours". Toutefois,
les dépenses effectuées par les gouvernements au titre des projets sont
comptabilisées sur la base des "avances" versées aux gouvernements, ce qui signifie
que, outre les décaissements et engagements non liquidés, les dépenses comprennent
aussi des "avances non utilisées" (c'est-à-dire les avances non encore décaissées
ou engagées). Ces avances non utilisées devraient normalement être liquidées et
comptabilisées en tant que décaissements effectifs sur la base des états
trimestriels relatifs aux opérations ("statements of operations", formules BI
et 82) qui sont soumis par les gouvernements et qui doivent être accompagnés des

~/ Ibid., Supplément No 5G (A/42/5/Add.7), sect. II, par. 23 et 24.
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p1eces justificatives appropr1ees. Nous avons toutefois noté que des sommes non
négligeables continuaient à apparaître au titre des avances non utilisées lors de
la clôture des comptes. Nous n'avons obtenu - et n'avons, non plus, pu établir
faute de temps - une évaluation des avances non utilisées en fin d'année, mais un
sondage effectué dans deux pays a montré que le montant de ces avances représentait
respectivement 36,9 ~ et 23,6 ~ du montant total des dépenses en fin d'année.
Compte tenu de ce qui précède, le montant effectif des dépenses indiquées comme
ayant été effectuées par les gouvernements et apparaissant à l'état 1 ne peut être
déterminé. Les dépenses effectuées par les gouvernements au titre des projets
représentent 20 ~ des dépenses au titre des programmes et 15 ~ de l'ensemble des
dépenses.

44. L'Administr-ation a répondu qu'elle comptait "mettre à jour les dispositions
réglementaires de sorte qu'elles reflètent les pratiques actuelles de gestion
financière concernant la comptabilisation des dépenses au titre des projets
exécutés par les gouvernements". Nous devons à cet égard réitérer notre
recommandation : ce sont au contraire les pratiques de gestion financière actuelles
qui devraient être modifiées de sorte qu'elles soient conformes au règlement
financier et aux règles de gestion financière et, par voie de conséquence, les
avances non utilisées ne devraient pas être intégrées aux dépenses de l'année en
cours.

Dépenses au titre des programmes effectuées par les organisations non
gouy~rnementales (ONG)

45. Environ 70 ~ des dépenses au titre des programmes effectuées par les ONG sont
comptabilisées sur la base de "demandes d'avances" à l'appui desquelles il est
soumis des propositions budgétaires qui sont examinées et approuvées par le FNUAP.
Nous avons rapproché les chiffres indiqués à l'état 1 avec les documents de base
correspondants ainsi que les données figurant dans le grand livre concernant
les 30 ~ restants. Toutefois, les observations que nous avons faites au sujet des
dépenses effectuées par les gouvernements s'appliquent également aux dépenses
des ONG, car ni le règle~ent financier ni les principes comptables établis ne
contiennent de règles s'appliquant expressément aux agences d'exécution de cette
catégorie. Etant donné que la méthode de comptabilisation des avances sur la base
des états trimestriels relatifs aux opérations ("statements of operations") n'est
pas applicable, il semble que, sur le plan concret, les avances aux ONG soient
comptabilisées par le FNUAP en tant que "subventions" dont l'utilisation doit être
justifiée à la fin de l'année, en application de l'article XV du règlement
financier du FNUAP ainsi que des directives révisées relatives à l'assistance
aux ONG publiées par le FNUAP (UNFPA/CM/86/65 du 14 novembre 1986). Les états
financiers de fin d'année sur l'utilisation des fonds du FNUAP par les ONG doivent
être certifiés par des vérificateurs indépendants.

46. En fait, lors de l'achèvement de notre vérification, 33 états seulement
avaient été reçus concernant les comptes de 1987, pour 207 projets en cours
exécutés par des ONG, et trois seulement d'entre eux avaient été vérifiés. On peut
admettre que le caractère particulier des ONG exige l'application de principes
comptables particuliers, mais nous estimons qu'il faudrait, à tout le moins,
assurer la stricte application des principes existants (établissement d'un rapport
annuel) et indiquer dans la récapitulation des principes comptables les dérogations
aux règles comptables courantes, cette précision n'y figurant pas actuellement.
Pour cette raison, le Comité n'est pas en mesure de formuler des observations sur
l'exactitude des chiffres indiqués concernant les dépenses des ONG. Ces dépenses
représentent 13,7 ~ des dépenses au titre des programmes et 10,4 ~ de l'ensemble
des dépenses.
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47. L'Administration a répondu que "des règles financières approprJ.ees seront
formulées de façon à tenir compte des pratiques actuelles de gestion financière
concernant la comptabilisation des dépenses au titre des projets exécutés par
les ONG. En outre, nous ferons le maximum pour que des comptes vérifiés soient
soumis par toutes les ONG et que les règles financières applicables soient
strictement respectées. De plus, toute dérogation aux règles comptables courantes
qui aurait des incidences sur les états financiers sera indiquée".

Dépenses d'gppui aux programmes

48. Les dépenses d'appui aux programmes sont calculées sur la base d'un certain
pourcentage des dépenses au titre des projets effectuées par les agences
d'exécution pertinentes, sauf lorsque les projets sont exécutés par des
gouvernements, aucun remboursement de ces dépenses n'étant alors prévu. Si les
projets sont exécutés par des organismes des Nations Unies, le taux standard est
de 13 ~ mais un taux inférieur peut être prévu dans le descriptif d'un projet
lorsque les circonstances le justifient. Dans le cas des ONG, le pourcentage de
remboursement est déterminé cas par cas. Lorsque les projets sont exécutés par le
FNUAP lui-même, les dépenses d'appui correspondantes sont incluses à la rubrique
"Dépenses d'appui aux programmes" de l'état 1. Ces dépenses comprennent les
montants indiqués aux rubriques "Gouvernements" et "FNUAP" du tableau 4. Elles
font partie des ressources prévues au budget biennal de l'Organisation qui, pour
catte raison, est indiqué sous la forme d'un montant net dans l'état 1. Ces
"crédits" imputés au budget proviennent de l'application d'un taux standard de 5 "
aux dépenses suivantes: a) dépenses au titre des fonds d'affectation spéciale,
b) dépenses imputées sur le budget des projets exécutés par les gouvernements et
c) dépenses effectuées par le Groupe des achats au siège pour des achats au titre
des projets sur le terrain. Jusqu'en 1987, les dépenses afférentes aux achats
effectués par le Groupe des achats pour les projets exécutés par les gouvernements
étaient soumises deux fois au prélèvement de 5 ~ : en tant que dépenses effectuées
par le Groupe des achats et en tant que dépenses au titre des projets exécutés par
les gouvernements. Cette pratique a été éliminée à partir de 1987. La correction
correspondante figure dans la note a) du tableau 4.

Dépenses des b~reaux extérieurs

49. Pour apprécier l'évolution des dépenses des bureaux extérieurs de 1986 à 1987,
il Y a lieu de souligner que les chiffres correspondants indiqués à l'état 1 ne
sont pas comparables. A partir de 1986, les dépenses des bureaux extérieurs ne
figurent plus dans les "dépenses au titre des programmes" : une partie de ces
dépenses figure désormais à une rubrique distincte de l'état 1, l'autre partie
étant intégrée, par étapes successives, au budget des services administratifs et
d'appui aux programmes et prise en compte dans les "dépenses au titre du budget
biennal", à l'état 1 également. Pour l'exercice 1987, les dépenses des bureaux
extérieurs ne comprennent plus (comme c'était le cas en 1986) le coût de 16 postes
de représentant adjoint et conseiller principal en matière de population, qui est
désormais pris en compte à la rubrique "budget biennal"; C'est pourquoi les
chiffres indiqués à l'état 1 pour les annéer. 1986 et 1987 ne sont pas comparables.
En outre, le montant total des dépenses des bureaux extérieurs comprend non
seulement les coûts indiqués à ce titre à l'état 1 mais également le coût des
postes de représentant adjoint et conseiller principal en matière de population et
des postes d'administrateur de prvgrammes recruté sur le plan international qui est
pris en compte à la rubrique "budget biennal". Le montant total des dépenses des
bureaux extérieurs est passé de 5 217 002 dollars en 1985 à 7 447 716 dollars
en 1986 et 8 664 015 dollars en 1987. Il n'a pas diminué comme on pourrait le

- 14 -
Digitized by Dag Hammarskjöld Library



t
re

nt

antes

ain

es
est

de
ar le
que

es
our

.e 5 '\:.
e,
et

.itre

.S

,ments
:tuées
IS par
!ction

1 1987,
ne
ne

le
; et
Jet
iUX

?ostes
lest

~blêS •

ion et
lui est
s des
s
le

croire au vu des chiffres indiqués à l'état I. Nous avons recommandé que le texte
de la note 2 soit révisé afin d'y donner les explications qui sont nécessaires pour
bien comprendre la signification de ces chiffres. L'Administration a accepté de
modifier le libellé de la note 2.

50. Etant donné que la rubrique "bureaux extérieurs" de l'état 1 ne révèle pas la
totalité des dépenses des bureaux extérieurs, dont une partie est prise ~Il compte à
la rubrique "budget biennal", la présentation de l'état 1 n'est pas tout à fait
claire. Nous recommandons d'adopter à l'avenir l'une des deux formules suivantes
soit indiquer à la rubrique "budget biennal" la totalité des dépenses au titre des
services administratifs et d'appui aux programmes, puisque toutes les dépenses des
bureaux extérieurs sont inscrites à ce budget depuis la 1er janvier 1988, soit
prévoir deux rubriques distinctes, l'une pour l'ensemble des dépenses des b',) eaux
extérieurs et l'autre pour les dépenses des services administratifs et d'appui aux
programmes au siège.

Encaisse

51. Les avoirs en monnaies convertibles ont augmenté considérablement entre 1986
et 1987 comme suite aux décisions du trésorier de l'ONU, sur lesquelles on
reviendra plus loin (voir par. 65). Les avoirs en monnaies convertibles
comprennent le solde d'un compte d'épargne en yen qui n'était pas indiqué dans la
liste des comptes bancaires du FNUAP utilisée pour effectuer les rapprochem&nts
comptables. Cette omission n'av~it pas d'incidences sur la position glob31e en fin
d'exercice en ce qui concerne les fonds disponibles et les placements (état IV) car
le montant total des fonds disponibles et du solde du c·xlIpte d'épargne ouvert dans
la même banque avait été correctement comptabilisé. Nous recommandons néanmoins
que l'ouverture de comptes bancaires soit contrôlée de plus près.

Sommes dues par le PNUD

52. Le solde du compte courant PNUD/FNUAP indiqué à cette rubrique a été approuvé
par le FNUAP et le PNUD en 1987 et il n'y a pas eu d'ajustements importants ou
inhabituels en fin d'exercice. Toutefois, le montant en question ne comprend pas
858 805 dollars dus au Bureau des services d'appui aux projets (BSP). Nous avons
examiné l'état vérifié des fonds du BSP pour 1987, qui indique les dépenses
effectuées par le BSP et qui est correctement intégré aux comptes du FNUAP.
Toutefois, l'état n'indique aucun solde de début ou de fin d'exercice, car les
encaisses et les placements détenus par le BSP pour le compte du FNUAP sont
in '~its au compte courant PNUD/FNUAP. Cette situation n'a pas d'incidences sur
l'état l, mais on estime que le montant de 858 805 dollars "dû au BSP" qui est
inclus dans le solde du compte courant PNUD/FNUAP indiqué à l'état II ("dû au
PNUD : 2 070 963 dollars") devrait être pris en compte dans les montants dus aux
agences d'exécution étant donné que le BSP est une agence d'exécution du FNUAP.
Cette erreur dans l'établissement des bilans, si elle n'a pas d'incidences
importantes sur l'état II, pris dans son ensemble, se traduit par une
sous-évaluation importante du montant "dû par le PNUD" et par une sous-évaluation
tout aussi importante des "sommes à payer". Nous recommandons vivement qu'à
l'avenir le BSP soit traité comme l'agence d'exécution qu'il est en fait, que
l'état annuel des fonds soit complété afin d'y indiquer les soldes ~e début et de
fin d'exercice, et que les sommes dues au FNUAP ou à recevoir de celui-ci ne soient
pas imputées au solde du compte courant PNUD/FNUAP. L'Administration a souscrit à
cett€ recommandation.
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Sommes à pa~

53. Dans son rapport de 1986, le Comité avait constaté un accroissement des frais
de voyage non réglés en fin d'année. Pour les années 1983 à 1986, les engagements
non liquidés au titre des frais de voyage s'élevaient à l 024 825 dollars. C~

montant a encore augmenté de 760 270 dollars en 1987 pour atteindre un total
estimatif de 1 785 095 dollars. Cette situation confirme l'existence de délais
inacceptables pour la liquidation des engagements non réglés au titre des frai~ '~e

voyage, délais essentiellement imputables à deux facteurs: a) l'arriéré des
bordereaux interservices concernant les voyages, qui se traduit par u~ com~te

d'attente de plus en plu- important dans la comptabilité du POOD, et b} le f.1t <,Ille

les intéressés ne présentent pas les demandes de remboursements de leurs fT3is de
voyage en temps voulu. Un groupe de travail s'emploie actuellement, à la S~ct!nn

des voyages du POOD, à solder le compte d'attente. On s'accorde toutefoi~ à
reconnaître qu'en l'absence de mesures à long terme, les difficultés rencontrées
jusqu'à présent se reproduiront lorsque le groupe de t "ail se sera acquitté de sa
mission. Nous recommandons par conséquent d'envisagel adoption des mesurer­
suivantes

a) Confier des responsabilités accrues au Groupe des voyages du Fh~AP. Le
GJ:"oupe pourrait s'employer plus activement à suivl:"e les engagements non liquid-3s a11
titre des frais de voyage et à relancer les personnes qui n'auraient pas présenté
leurs demandes de remboursement. Ce travail devrait pouvoir être effectué par le
Groupe sans trop de difficulté à l'aide des ressources dont il dispose actuellement;

b) On devrait étudier la possibilité d'imputer directement les bordereaux
relatifs aux frais de voyage du personnel du FOOAP à un compte d'attente prévu à
cet effet dans la comptabilité du FOOAP, comme on le fait pour les bordereaux
relatifs aux plojet '. La possibilité de confier à la Section des voyages du FNUAP
la responsabilité du règlement de ces bordereaux pourrait également être examinée.

54. l..'Administration a répondu que "le Groupe des voyages du FOOAP fera tout son
possible pour suivre de près les engagements non liquiëés au titre des frais de
voyage et aussi pour relancer les personnes qui n'auront pas présenté leurs
demandes de remboursement. En outre, la possibilité d'imputer directem~nt à un
compte d'attente les bordereaux relatifs aux frais de voyage sera examinée plus
avant avec la Section des voyages du PNrpj".

Comptes des fonds d'affectation spéciale

55. L'article 5.2 du règlement financier stipule que "les fonds d'affectation
spéciale ne sont acceptés que sur la base d'un financement intégral". Toutefois,
le tableau 7 de l'état financier fait apparaître un solde débiteur de
896 598 dollars à la fin 1987 (1 110 286 dollars au 31 décembre 1986) représentant
des dépenses au titre de projets financés par un fonds d'affectation spéciale qui
ont été engagées par le FOOAP en attendant la réception des contributions annoncées
par le gouvernement concerné. Un montant de 655 090 dollbfs a été reçu de ce
gouvernement au début de 1988 pour rembourser une partie des avances faites pour le
compte de son fonds d'affectation spéciale, ce qui laisse un solde contesté de
241 508 dollars. Nous tenons à souligner à cet égard que ces dépenses n'auraient
pas dû être engagées, de toute façon, tant que les fonds n'avaient pas été versés
en totalité. L'Administration a expliqué que cette situation résultait d'une
confusion quant aux différentes sources de financement du budget d'un projet, ainsi
que de quelques défaillances au niveau des procédures d'autorisation des dépenses.
L'Administration s'est rangée à notre point de vue et a entrepris de remédier à la
situation.
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56. Le tableau 7 comporte une colonne distincte pOUT. les dépenses d'appui
remboursées au FNUAP au titre des projets exécutés par des gouvernements, par
des ONG ou par le FNUAP lui-même. Pour les projets exécutés par d'autres agences,
les dépenses d'appui, généralement calculées au taux de 13 %, sont incluses dans
les chiffres indiqués à la colonne "Dépenses au titre des programmes". Nous
recommandons d'améliorer la présentation du tableau 7 en indiquant séparément les
dépenses au titre des programmes et les dépenses d'appui correspondantes.
L'Administration a accepté de modifier la présentation du tableau dans ce sens
(tout en continuant à incliquer le montant total remboursé au FNUAP) dans les états
financiers pour 1988.

Procédures de comptabilité financière et relations avec le PNUD

57. Comme suite aux observations présentées dans son rapport de 1986, le Comité
des commissaires aux comptes a procédé à u~ examen détaillé pour déterminer si la
répartition des attributions entre le FNUAP et le PNUD dans le domaine de la
comptabilité financière et de l'établissement des rapports était adéquate.
Conformément aux règles de gestion financière qui sont entrées en vigueur le
1er janvier 1985, le Directeur exécutif du FNUAP "demeure responsable de toutes les
phases et de tous les aspects des activités financières du Fonds et il est tenu
d'en rendre compte au Conseil d'administration". Dans l'exercice de ses fonctions,
il peut déléguer certaines de ses responsabilités, notamment au Directeur de la
Division des finances du PNUD; en outre, dans le cadre d'arrangements entre le
Directeur exécutif et l'Administrateur du PNUD, le Directeur de la Division des
finances du PNUD établit et présente ~es étcts financier~ pour tous les comptes du
FNUAP. Bien que rien n'ait été consigné par écrit au sujet d'une telle délégation
de pouvoirs ou de tels arrangements, les comptes du FNUAP sont intégrés au grand
livre tenu par la Division des finances du PWJD et à partir duquel elle est chargée
d'établir les états financiers. Toutes les opérations comptables du FNUAP sont
portées par le PNUD dans le grand livre. Un certain nombre de ces opérations sont
effectuées par le PNUD lui-même pour le compte du FNUAP : elles sont alors
enregistrées sur un compte PNUD/FNUAP qui est en réalité un compte courant entre
ces deux organismes et qui est réglé au moyen de paiements périodiques effectués
par le FNUAP. Dans l'ensemble, toutes les opérations financières portées dans les
comptes sont certifiées par le FNUAP (à l'exception des états de paie et des
dépenses relatives aux projets exécutés par des organismes des Nations Unies) et
approuvées par le PNUD. Le PNUD refacture les dépenses d'administration communes
qu'il a engagées pour le compte de divers services opérationnels, dont le FNUAP.
Les allocations correspondantes sont calculées par la Section du budget du PNUD et
comprennent une partie des dépenses relatives aux services du personnel, des
systèmes informatiques de gestion, des finances et de l'administration.

58. Dans le cadre de l'actuelle délégation de pouvoirs de fait pour la tenue des
comptes du FNUAP, le Comité des commissaires aux comptes est d'avis que les
systèmes et contrôles internes existants devraient permettre d'assurer une
comptabilisation appropriée des opérations (si l'on ne tient pas compte du fait
'lU'il n'existe pas de procédures de vérification des dépenses engagées au titre de
projets exécutés par des organismes des Nations Unies). Nous estimons toutefois
que les mécanismes de contrôle actuels et la délimitation des attributions
concernant la tenue des comptes et les états financiers soulèvent les problèmes
ci-après

a) Le Directeur exécutif du FNUAP approuve des états financiers établis et
certifiés par le PNUD, sur lequel il n'exerce aucun contrôle;
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60. La version actuelle du Manuel des politiques et procédures est largement

dépassée (de fait, la préparation d'une version totalement remaniée et mise à jour

de ce manuel est en cours), et il semblerait donc nécessaire de réviser les

instructions comptables, en particulier dans les deux domaines mentionnés ci-après.

Procédures et instructions comptables

c) Définition des services devant être fournis par le PNUD pour le compte du

FNUAP et base sur laquelle ces services doivent être facturés (la "subvention").

Au moment de la vérification, des négociations portant sur les divers aspects de ce

problème avaient lieu entre le FNUAP et le PNUD, qui sont parvenus à un accord le

17 juin 1988. Dans la mesure, toutefois, où cet accord nous a été communiqué à la

fin de notre vérification des comptes, nous n'avons pas pu l'examiner et nous ne

sommes donc pas en mesure de présenter d'observations à ce sujet pour l'instant.

b) La validation et le contrôle du grand livre sont assurés par la Division

des finances du PNUD, mais il n'existe aucune procédure formalisée permettant au

Service financier du FNUAP de contrôler ses comptes et de ravoir ses états

financiers. En dépit de ces problèmes, nous ne pensons pas qu'il soit nécessaire

de transférer au FNUAP la responsabilité de la tenue des comptes; il faudrait

cependant délimiter officiellement les attributions du PNUD et celles du FNUAP, et

prévoir un contrôle systématique par le FNUAP des données comptables produites par

le PNUD, afin que le Directeur exécutif soit effectivement en mesure d'approuver

les états financiers soumis au Conseil d'administration et à l'Assemblée générale.

a) Délégation au Directeur de la Division des finances du PNUD des

responsabilités touchant l'établissement des états financiers et la tenue des

comptes;

b) Délimitation des rôles respectifs du FNUAP et du PNUD, s'agissant du

contrôle budgétaire et du grand livre. Nous avons formulé un certain nombre de

recommandations précises à cet égard à l'Administration du FNUAP, en vue d'établir

des procédures systématiques permettant de contrôler effectivement, et de contester

au besoin, les données comptables produites par le PNUD, tout au long de l'année et

avant l'approbation des états financiers de fin d'exercice;

59. Les attributions respectives du FNUAP et d~ PNUD, dont la répartition repose

actuellement sur des arrangements purement verbaux, devraient être consignées dans

un accord écrit comme prévu dans les règles de gestion financière 103.1 b), 116.1

et 116.2 du FNUAP. Cet accord devrait comprendre les éléments suivants :

Règles de césure

62. Nous avons constaté par ailleurs que la pratique actuelle n'était pas fondée

sur une application systématique du principe de la livraison conformément aux

principes comptables généralement acceptés et à l'article 4.3 du règlement

61. Il n'existe pas d'instruction comptable relative à l'imputation des dépenses à

l'exercice financier approprié, qu'il s'agisse des dépenses au titre des projets ou

des dépenses budgétaires. Au cours de notre vérification, nous avons relevé un

certain nombre de cas où des dépenses de 1987 ont été imputées à l'exercice 1986

(par exemple, les dépenses afférentes à l'achat d'un véhicule pour un bureau

extérieur en 1987, qui ont été en partie imputées à l'exercice 1986 et en partie

déduites du produit de la vente d'un autre véhicule en 1987). Ces exemples ont été

portés séparément à l'attention de l'Administration.
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financier de l'ONU. En fait, les règles de gestion financière du FNUAP semblent
plus souples que celles de l'ONU, dans la mesure où la règle 114.1 dispose
simplement que la décision d'engager une dépense doit résulter d'un contrat, d'une
commande, d'un accord ou de toute autre sorte d'engagement pris par le FNUAP, ou
d'une créance reconnue par le Fonds. S'agissant des dépenses effectuées par les
agences d'exécution, les directives du FNUAP sont également plus souples que celles
du PNUD, qui exigent que le principe de la livraison soit appliqué à toutes les
catégories de dépenses relatives aux projets, à l'exception des dépenses de
matériel (voir lettre ADM/13/07 du FNUAP, en date du 29 décembre 1987). Le PNUD
est en train d'examiner cette question avec les principales agences d'exécution.'
Le Comité des commissaires aux comptes a également soumis la question pour examen
au Groupe de vérificateurs extérieurs des comptes de l'ONU, des institutions
spécialisées et de l'Agence internationale de l'énergie atomique. Il semblerait à
cet égard que les solutions qui seront finalement adoptées pour les dépenses au
titre des projets du PNUD pourraient être étendues aux opérations du FNUAP (voir
plus haut, par. 38 et 39). L'Administration a décidé de suivre cette question en
étroite consultation avec le PNUD en vue d'adopter des principes et des procédures
(instructions aux agences d'exécution) identiques pour les deux organisations.

Codes budgétaire et comptable applicables aux projets

63. L'annexe D de l'instruction UNFPA/19/Rev.13, en date du 22 janvier 1986,
présente les codes budgétaire et comptable applicables aux dépenses au titre des
projets. Nous avons constaté que cette instruction s'écarte à plusieurs égards du
tableau 6 du manuel PNUD-FNUAP de codification des comptes (qui a été révisé pour
la dernière fois en avril 1988), qui avait été établi pour fournir un cadre
approprié. Ceci est d'autant plus regrettable que ces divergences tendent à
obscurcir la répartition des dépenses par nature (personnel, matériel, etc.)
adoptée dans le manuel. De ce fait, la ventilation des dépenses relatives aux
projets, sur laquelle est fondé le tableau 3 des états financiers, risque d'induire
en erreur. Par exemple, les dépenses d'appui aux programmes au titre de projets
exécutés par le FNUAP et financés à l'aide de fonds d'affectation spéciale sont
imputées à la rubrique budgétaire "personnel d'appui administratif", alors que ces
deux catégories de dépenses sont de nature totalement différente. Le manuel
prévoit une rubrique particulière pour les dépenses d'appui des organisations, qui
n'apparaît pas dans l'instruction du FNUAP. Les frais d'impression, qui sont
généralement inscrits à la rubrique "frais d'établissement et d'impression des
rapports", peuvent également être inscrits à la rubrique correspondant aux réunions
ou séminaires. Par ailleurs, l'instruction du FNUAP dispose spécifiquement que le
coût des missions d'évaluation effectuées par des consultants ou des fonctionnaires
doit être inscrit à la rubrique du budget correspondant aux "frais de voyage",
alors que seul le coût des consultations individuelles et des contrats de
sous-traitance doit être inscrit à la rubrique "activités d'évaluation". Or nous
avons constaté que dans pratiquement tous les cas que nous avons examinés, le coût
total des missions était imputé aux "activités d'évaluation". D'autres exemples
ont été portés à l'attention de l'Administration. En conclusion, nous recommandons
que les codes budgétaire et comptable applicables aux projets soient
systématiquement alignés sur la section pertinente du manuel PNUD-FNUAP et que des
explications détaillées soient fournies aux utilisateurs. L'Administration a
approuvé nos observations et a indiqué que la nouvelle édition de l'instruction
serait alignée sur le manuel de codification des comptes, et que des instructions
administratives détaillées seraient établies et publiées pour aider les
utilisateurs à appliquer systématiquement le système de codification.
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Situation financière

Situation de trésorerie

Au
de
m

64. L'augmentation des recettes du FNUAP (+11,5 ~) ayant été super~eure à celle
des dépenses (+6,4 ~), la situation de trésorerie du Fonds a considérablement
changé en 1987 :

31/12/85 31/12/86 31/12/87

(En dollars des Etats-Unis)

Réserve opérationnelle 30 000 000 30 000 000 37 000 000

Solde des ressources générales 7 555 709 15 489 054 24 062 609

Solde des fonds
d'affectation spéciale 2 822 208 2 430 -s26 3 707 583

Total 40 377 917 47 919 980 64 770 192
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Ventilation des placements du FNUAPn par devise

La réserve opérationnelle a été rétroactivement augmentée de 7 millions de dollars,
et atteint donc en 1987 l'objectif que le Conseil d'administration avait fixé
pour 1995, à savoir 25 ~ du montant des contributions prévues. Le volume des
liquidités du FNUAP a augmenté de 35 ~ en 1987 et représentait 46 ~ des dépenses
totales de 1987 en fin d'exercice.

Politigue en matière de placements

65. La répartition des placements par monnaie a considérablement changé de 1986
à 1987, comme le montre le tableau ci-après qui est tiré du tableau 5 et fait
apparaître le montant total des placements, y compris ceux de la réserve
opérationnelle et les placements au titre des fonds d'affectation du FNUAP.

Fin 1986 Fin 1987
Dollars Pourcentage Dollars Pourcentage

é
Dollar des Etats-Unis 82 550 410 98,7 30 154 000 35,7 s

Yen japonais 1 099 953 1,3 42 592 216 50,4

Deutsche mark 15 424 6 141 642 7,2 s
p

Florin néerlandais 5 563 441 6,6 e
c

Couronne suédoise 14 137 101 548 0,1 P
P
d

Total des placements 83 679 924 100 84 552 847 100 é
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Au 31 décembre 1987, les placements du FNUAP étaient essentiellement libellés dans
des monnaies autres que le dollar des Etats-Unis : le yen japonais, le deutsche
mark et le florin néerlandais. De fait, le changement en fin d'exercice était
encore plus prononcé que ne le fait apparaître le tableau ci-dessus dans la mesure
où a) les placements en yen étaient sous-évalués, par suite de l'application du
taux de change pratiqué pour les opérations de l'ONU, lequel ne correspond pas au
taux du marché, et b) la plus grande partie du solde en espèces (6,9 millions de
dollars) était détenue en livres britanniques (4,5 millions de dollars) et en
francs suisses (2,2 millions de dollars). Généralement les contributions sont
converties rapidement en dollars et placées en valeurs libellées en dollars.
En 1987 cependant, le Trésorier de l'ONU, qui effectue les placements pour le
compte du FNUAP sur la base de décisions prises par l'Administration, a décidé de
ne pas convertir les fonds reçus en dollars en attendant de voir l'évolution du
marché des changes, afin de maximiser les gains en dollars. Compte tenu de la
dévaluation continue du dollar des Etats-Uni~ par rapport aux principales devises
jusqu'à la fin de 1987, cette politique s'est avérée extrêmement profitable: les
gains de change réalisés lors de la réévaluation des avoirs ont atteint
3,3 millions de dollars et se seraient chiffrés à 7,4 millions de dollars si le
taux de change du marché au 31 décembre 1987 avait été appliqué pour cette
évaluation. Il convient de souligner toutefois qu'une politique de ce genre
présente de gros risques dans la mesure où la plus grande partie des décaissements
du FNUAP demeurent libellés en dollars. Si l'on compte poursuivre cette politique,
nous recommandons vivement à l'Administration d'établir et de mettre en oeuvre les
instruments et procédures néce&saires pour gérer les risques en question, et en
particulier envisager d'effectuer des opérations de couverture en recourant à l'une
ou l'autre des techniques disponibles (opérations à terme, options).

Gestion de la trésorerie

66. La presque totalité du montant de 6,9 millions de dollars mentionné ci-dessus
a été reçue de deux Etats Membres en octobre 1987. Au 31 décembre 1987, ces fonds
étaient toujours placés dans un compte à vue et n'avaient pas produit d'intérêts
pendant la période considérée. D'après les renseignements que nous avons pu
obtenir, cela tient à la délimitation fort complexe des attributions respectives du
FNUAP, de la trésorerie de l'ONU et de la trésorerie du PNUD en matière de gestion
de la trésorerie et des placements. Il semblerait que cette délimitation ne soit
pas bien comprise par toutes les parties intéressées. Le FNUAP est tenu de placer
ses soldes en espèces en "titres à court terme". C'est là une des raisons pour
lesquelles en 1987, le produit des placements n'a augmenté que de 4,3 ~ par rapport
à 1986, bien que le montant total des liquidités et des placements ait augmenté
de 9.1 ~ et que les taux d'intérêt n'aient pas diminué sensiblement en 1987. A cet
égard, il convient de signaler que les taux d'intérêt indiqués dans le tableau 5
sont ceux qui étaient en vigueur à la fin de l'exercice et ne représentent pas une
moyenne des intérêts perçus sur placements pour l'ensemble de l'exercice. Le
montant total de l'encaisse et des placements s'étant élevé au 31 décembre 1987
à 91,5 millions de dollars, soit l'équivalent de 65 ~ des dépenses totales, il
semblerait que le FNUAP aurait pu placer une partie de ce montant pour des périodes
plus longues (c'est-à-dire plus d'un mois) tout en respectant l'obligation qui lui
est faite par l'article 13.5 du règlement financier de placer ses fonds en titres à
court terme. Le placement des fonds de la réserve opérationnelle, par exemple,
pourrait être considéré dans cette optique. En tout état de cause, il faudrait
planifier avec prudence les mouvements de trésorerie au cours des mois à venir afin
de déterminer les soldes disponibles aux fins de placement. Il est de toute
évidence nécessaire d'améliorer considérablement la situation à cet égard.
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67. A l'issue de notre examen de la gestion des placements et de la trésorerie,
nous recommandons que cette fonction soit centralisée au lieu d'être partagée entre
le FNUAP, l'ONU et le PNUD, comme c'est le cas à l'heure actuelle. En effet, la
distinction entre "titres à très court terme" géréG par la trésorerie du PNUD et
"titres à court terme" gérés par la trésorerie de l'ONU n'est ni tout à fait
pertinente, ni pratique. Nous estimons qu'il serait préférable de confier la
gestion des placements à un seul service, agissant pour le compte de
l'Administration du FNUAP et en consultation étroite avec celle-ci. Des
dispositions nouvelles et plus simples pourraient être envisagées dans le cadre de
l'accord général en cours de négociation entre le FNUAP et le PNUD en ce qui
concerne leurs relations en matière de comptabilité et de gestion financière.
L'Administration a expliqué que "le FNUAP négocie actuellement avec le PNUD tous
les aspects des opérations de trésorerie en vue de parvenir à un arrangement plus
simple".

ContrÔle budgétaire

Procédure d'attribution de crédits

68. L'exécution du budget devrait être reg1e par une procédure d'attribution de
crédits. L'article 2.2 du règlement financier prévoit que le Directeur exécutif
procède à des attributions de crédits tandis que l'alinéa a) de la règle de gestion
financière 111.1 stipule que c'est le chef de la Division des finances, du
personnel et de l'administration qui "procède au début de chaque période biennale à
l'attribution des crédits". Dans la pratique, toutefois, sur cinq avis
d'attribution portant autorisation d€ dépenses par imputation sur le budget
biennal, trois émanaient du chef adjoint du S0rvice financier et deux du chef de la
Division. Le "règlement financier" ayant une autorité supérieure aux "règles de
gestion financière", nous avons recommandé que le Directeur exécutif délègue au
chef de la Division ses pouvoirs en matière d'attribution de crédits.
L'Administration a approuvé cette recommandation et les pouvoirs ont été
officiellement délégués au chef de la Division des finances, du personnel et de
l'administration.

69. Les avis d'attribution, tels qu'ils ont été établis au cours de l'exercice
biennal 1986-1987, ne représentent pas un instrument de gestion efficace permettant
de contrÔler les dépenses budgétaires, et ce pour les raisons suivantes :

a) L'alinéa a) de la règle de gestion financière 111.1 stipule que le chef
de la Division des finances, du personnel et de l'administration "est tenu de
veiller à ce que toutes les dépenses imputées sur le budget biennal approuvé par le
Conseil d'administration demeurent dans la limite des crédits approuvés"" Il
n'existe toutefois pas de document publiant le budget biennal "approuvé par le
Conseil d'administration", même lorsque le Conseil exige que d'importantes
modifications soient apportées aux demandes de crédits qui lui sont présentées pour
approbation, comme ce fut le cas du projet de budget pour 1986-1987. En
conséquence, on ne peut que supposer que la somme des attributions de crédits
correspond au budget biennal approuvé;

b) Des avis d'attribution sont établis séparément pour chacune des deux
années de l'exercice biennal, co qui est incompatible avec le fait que les dépenses
sont contrôlées sur une base biennale;
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c) Le montant de dépenses autorisé figurant dans le système de contrôle en
place au FNUAP ne correspond pas toujours au montant des attributions de crédits,
ce qui met en question la pertinence de cette procédure;

d) Dans les avis d'attribution les crédits sont ventilés par programme
budgétaire et, pour chaque programme, par division, mais cette ventilation ne
correspond pas aux "principaux objets de dépense" comme l'exige l'alinéa a) de la
règle de gestion financière 111.1;

e) Les avis d'attribution ne comprennent pas non plus de tableaux
d'effectifs comme l'exige la règle de gestion financière 111.2. Il convient de
noter que les tableaux d'effectifs sont précisément le mécanisme qui permet de
contrôler les dépenses de personnel.
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71. Notre examen de la question nous a amenés à formuler les recommandations
suivantes

c) Les "principaux objets de di~ense" indiqués dans les avis d'attC:lbution
devraient correspondre à ceux qui figurent dans leg documents budgétaires présentés
au Conseil d'administration;

Le premier avis d'attribution établi après chaque session à laquelle le
d'administration approuve le budget devrait tenir compte du montant des
votés par le Conseil;

70. L'Administration a contesté l'affirmation figurant à l'alinéa a) du
paragraphe 69 ci-dessus et a signalé que "le document DP/1986/74 du 25 avril 1986
fait apparaître la ventilation des crédits votés par le Conseil et contient des
prévisions budgétaires révisées pour l'exercice biennal 1986-1987. Le document
DP/1987/41 du 16 avril 1987 fait apparaître la ventilation des crédits votés au
titre du budget révisé pour l'exercice biennal 1986-1987". Nous ne réfutons pas
cette affirmation qui, en fait, confirlne que le montant des crédits votés par le
Conseil n'est publié que lorsque celui-ci est saisi de prévisions budgétaires
révisées. Celles-ci sont présentées au mois d'avril de l'année qui suit celle au
cours de laquelle le budget a été approuvé, c'est-à-dire quelque quatre mois après
la date à laquelle les avis d'attribution autorisant des dépenses par imputation
sur les crédits votés auraient dû être publiés. Nous réaffirmons en conséquence
qu'fIon ne peut que supposer que la somme des attributions correspond au budget
biennal approuvé". En outre, l'Administration, dans ses commentaires concernant
les observations figurant à l'alinéa d) du paragraphe 68 ci-dessus, a précisé que
"les attributions par programme et par division ont été faites conformément aux
crédits votés par le Conseil. Il convient de noter que la décision du Conseil
d'administration remplace manifestement toute règle de gestion financière que
l'Administration du FNUAP aurait pu formuler dans le passé et que la meilleure
façon de procéder consiste non pas à appliquer des règles de gestion financière
périmées mais à mettre à jour le règlement pour qu'il tienne pleinement compte du
mandat que le Conseil d'administration a confié à l'Organisation". Nous ne pouvons
partager l'avis de l'Administration sur ce point.

a) Les attributions de crédits devraient être faites avant le début de
l'exercice biennal ou tout au début de cet exercice et les avis d'attribution
devraient autoriser le montant maximum des dépenses à effectuer au cours d'une
période donnée, par programme et, pour chaque programme, par principal objet de
dépense;
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d) Les crédits attribués figurant dans le système de contrôle en place au
FNUAP (dont il est rendu compte dans l'''état biennal des attributions de crédits et
des dépenses") devraient être strictement conformes aux avis d'attribution établis
par le chef de la Division des finances, du personnel et de l'administration, qui
est le seul fonctionnaire habilité à modifier les attributions de crédits. Pour la
gestion de ces crédits, la ventilation des attributions figurant dans le système de
contrôle peut être, et est en fait à l'heure actuelle, plus détaillée (code d'objet
de dépenses à trois chiffres) qu'elle ne l'est dans les avis d'attribution, mais le
montant global des fonds indiqués dans les avis d'attribution et ceux qui figurent
dans le système de contrôle devraient être identiques;

e) Les avis d'attribution de crédits devraient être établis de façon
continue au cours de la période biennale, chaque avis révisant le montant des
attributions précédentes ou augmentant le montant des dépenses autorisées, l'avis
d'attribution final faisant apparaître un montant équivalant à 100 ~ des dépenses
autorisées pour l'ensemble de la période biennale;

f) Des tableaux d'effectifs devraient être joints aux avis d'attribution et
présentés de la même façon que ceux qui sont indiqués dans le document budgétaire
soumis au Conseil d'administration pour approbation. L'Administration a approuvé
ces recommandations et s'est engagée à les appliquer dans le courant de
l'année 1988.

72. Les avis d'attribution ne sont pas distribués à tous les agents
certificateurs. En fait, la liste la plus récente des agents certificateurs
(UNDP/ADM/87/77/Rev.2), datée du 9 février 1988, n'a pas été mise à jour pour tenir
compte des réformes organisationnelles entreprises par le Directeur exécutif du
FNUAP avec effet au 1er septembre 1987 ainsi que de la nomination d'agents
certificateurs du FNUAP dans les bureaux extérieurs, les dépenses des bureaux
extérieurs figurant dans le budget biennal à compter du 1er janvier 1988. La liste
des agents certificateurs devrait également être revue afin de préciser le partage
des responsabilités entre les agents certificateurs du PNUD et du FNUAP [voir grand
livre type 2, partie IV, a) et b)].

Personnel

73. Des tableaux d'effectifs faisant apparaître la répartition des postes par
division et par groupe (du moins pour les postes d'administrateur) sont présentés
au Conseil d'administration en même temps que le projet de budget biennal et
approuvés ou modifiés par le Conseil. La gestion du personnel devrait reposer sur
les tableaux d'effectifs approuvés dans les avis d'attribution de crédits et le
Service du personnel devrait tenir des tableaux d'effectifs faisant apparaître la
situation réelle (postes pourvus et vacants, avec indication du type de contrat
détenu par les titulaires). A l'heure actuelle, les avis d'attribution de crédits
ne sont pas accompagnés de tableaux d'effectifs et les tableaux d'effectifs
"officiels" tenus par le PNUD sont mis à jour avec un retard de cinq à six mois et
ne correspondent pas aux dossiers tenus par le Groupe central des états de paie du
Secrétariat de l'ONU. Il est donc extrêmement ardu de vérifier la situation en
matière d'effectifs. Toutefois, nous avons pu prendre connaissance des dossiers
"officieux" tenus par le Service du personnel pour suivre les mouvements du
personnel recruté sur le plan international. Cette liste officieuse étant
constamment mise à jour, il est difficile de se faire une idée de la situation qui
prévalait à un moment donné dans le passé, par exemple à la fin de l'exercice
biennal, pour la vérification des comptes. Nous recommandons donc qu'un état des
effectifs réels et de leur situation contractuelle soit mis à jour régulièrement
(par exemple, chaque mois ou chaque trimestre).
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74. Au cours du deuxième semestre de 1987, des modifications importantes ont été
apportées aux tableaux d'effectifs approuvés par suite de la réorganisation des
services du siège du FNUAP qui est entrée en vigueur le 1er septembre 1987. Nous
constatons que ces modifications ont été apportées sans avoir au préalable été
approuvées par le Conseil d'administration ou le CCQAB comme le prévoit
l'article Il.5 du règlement financier. Nous avons toutefois noté que l'approbation
du Conseil a été demandée à l'occasion des demandes d'autorisation qui lui ont été
adressées dans le cadre des prévisions budgétaires révisées pour l'exercicejiennal
1988-1989 présentées à la session de juin 1988.

75. Notre examen détaillé des postes d'administrateur recruté sur le plan
international a fait apparaître que plusieurs fonctionnaires occupant des postes
permanents P-4 et P-5 financés sur le budget (hiennal) des services administratifs
et des services d'appui aux programmes avaient été nommés en vertu du règlement du
personnel de la série 200 (ils étaient personnellement classés L-4 ou L-5).
Toutefois, les dispositions 200.1 à 212.7 du règlement du personnel s'appliquent
aux agents engagés au titre de projets et les termes "agents engagés au titre de
projets" désignent, selon le règlement, les "personnes qui sont affectées à des
projets des différents proglammes d'assistance technique". Par ailleurs, le
Directeur exécutif a expliqué en 1986 au paragraphe 40 du document DP/1986/42 que
l'emploi d'agents en vertu du règlement du personnel de la série 200 ne se
justifiait au siège que dans le cadre d'un projet lié à des tâches devant être
exécutées au siège, ce qui n'était pas le cas des fonctionnaires susmentionnés.
Cette situation n'est pas conforme au règlement du personnel et devrait être
corrigée.

76. En ce qui concerne les questions de personnel, l'Administration a formulé les
observations suivantes : "Le Service du personnel, dont les effectifs ont
maintenant été ramenés au niveau requis, dispose d'une base de données, mise à jour
régulièrement, relative à la situation en matière d'effectifs, avec indication de
la situation contractuelle des intéressés. Les dossiers 'officieux' sont mis à
jour régulièrement, ce qui compense la réception tardive de dossiers officiels
établis par le PNUD. On s'emploie actuellement à résoudre le problème à court
terme qu'est la régularisation de la situation des fonctionnaires provisoirement
recrutés en vertu de la série 200 du règlement du personnel en les affectant à des
postes permanents vacants. Nous convenons que lorsqu'il est nécessaire (par
exemple, pour s'assurer les services d'un fonctionnaire dont le Comité des
nominations et des promotions a approuvé la nomination, en attendant que s'achèvent
les formalités de recrutement proprement dites) de nommer un fonctionnaire en vertu
de la série 200, cette nomination devrait être régularisée dans un délai
raisonnable afin que l'intéressé puisse être régi par les dispositions du règlement
de la série 100".

Services de consultant

77. Dans son rapport sur les comptes du FNUAP de 1986, le Comité des commissaires
aux comptes a souligné la nécessité de renforcer le Service du personnel du FNUAP.
Notre examen de la gestion des consultants, qui relève du Service du personnel,
nous amène à insister encore plus sur cette recommandation.

78. Afin de mieux évaluer les besoins en matière de services de consultant,
d'introduire une plus grande mesure de rationalisation et de permettre au Service
du personnel d'agir dans les délais voulus, une procédure de planification
concernant les mesures à prendre à cet égard a été mise en place en 1987. Elle a
toutefois été piètrement appliquée et l'on n'a pas assisté en 1987 à une véritable
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planification. Cet état de choses est d'autant plus regrettable que
l'administration des crédits inscrits au budget des projets pour le financement de
services de consultant est centralisée et que c'est là l'un des domaines dans
lesquels on escomptait réaliser des économies importantes lors de l'exécution du
budget de 1986-1987. La procédure d'attribution des crédits n'a pas été utilisée
pour réaliser des économies et le crédit révisé de 235 000 dollars ouvert pour cet
objet a été dépensé en totalité au cours de l'exercice biennal.

79. Cette absence de planification a également pour conséquence qu'il n'est pas
rare que des contrats de louage de services soient signés après l'expiration de la
période sur laquelle ils portent ou après le début de la période de travail
convenue. Sur les 40 dossiers que nous avons examinés, 10 comportaient des
contrats rétroactifs. Nous avons en outre découvert et signalé à l'Administration
plusieurs cas dans lesquels des consultants avaient été employés pendant plus
de 12 mois (leur contrat ayant été prolongé ou un nouveau contrat ayant été signé à
l'expiration du contrat précédent) en contravention de la limite fixée pour la
durée des services de consultant. Enfin, en ce qui concerne la certification
préalable des dépenses au titre des consultants, notre examen a révélé un certain
nombre de cas dans lesquels cette fonction capitale de contrôle financier n'avait
pu être exercée convenablement soit parce que les honoraires proposés n'étaient pas
indiqués dans la demande soit parce, que des administrateurs du personnel les
avaient majorés une fois la dépens~ déjà autor '.sée par l'agent certificateur. Il
est évident que de telles pratiques vident la certification de tout sens.

80. Le versement des honoraires convenus avec les consultants est subordonné à
l'attestation par le service demandeur que les services de l'intéressé ont donné
satisfaction. Nous avons relevé plusieurs cas dans lesquels des consultants
avaient fait l'objet d'une appréciation extrêmement défavorable mais avaient
néanmoins reçu la totalité des honoraires convenus. L'Administration a expliqué
qu'une telle appréciation ne la dégageait pas de l'obligation contractuelle de
rémunérer les services rendus tant que le service ayant demandé l'engagement du
consultant délivrait la formule de certification aux fins du paiement du consultant
(Certification for Payment to Consultant (CPC) form). Nous recon~andons malgré
tout de nouveau que les consultants dr t le travail s'est avé~é être de piètre
qualité ne reçoivent pas la totalit' ._~s honoraires convenus, comme le prévoit
l'article 3 du contrat de louage d, services.

81. S'agissant des services de consultant, l'Administration nous a somois les
observations suivantes : "Des directives révisées et systématisées concernant le
recrutement des consultants seront émises afin de renforcer la planification
préalable par l'administration et les services demandeurs. Dans certains cas, le
Service du personnel recommande désormais le report d'engagements de consultant
afin de ne pas avoir à accomplir les formalités de reCl'utement post facto. La
certification des demandes par le Service financier a pour objet d'indiquer au
Service du personnel que les crédits inscrits aux budgets concernés au titre des
services de consultant sont suffisants pour couvrir les montants indiqués
(généralement les montants maximums). Les coûts effectifs (qui ne dépasbent jamais
les montants maximums) sont connus à la fin de l'affectation lorsque les honoraires
convenus dans le contrat de louage de services doivent être versés. Nous sommes
intimement convaincus que nous sommes contractuellement tenus de v~rser aux
consultants la totalité de leurs honoraires, même si le 'produit fini' s'avère de
piètre qualité. Les rapports d'app4éciation sur les consultants aident a} le
service demandeur à choisir à l'avenir les consultants et b) le Service du
personnel à fournir des conseils en matière de recrutement".
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82. Le tableau ci-après est extrait des états financiers du FNUAP, les ajustements
nécessaires ayant toutefois été apportés pour tenir compte des modifications
intervenues dans la présentation des états d'une année sur l'autre ~I ainsi que de
la correction des erreurs déjà signalées dans le présent rapport (voir par. 33, 40,
48 et 49). A cet égarà, il importe de noter que ce tableau n'est pas directement
comparable aux données figurant dans le docV~lent DP/1988/40 du 11 mai 1988, dans
lequel ces ajustements n'ont pas été apportés et dont les chiffres ne sont pas
totalement cohérents d'une année sur l'autre. Le rapport le plus significatif.est
le rapport entre les dépenses des services d'exécuticfi (dépenses d'administration
du FNUAP et dépenses d'appui aux programmes remboursées aux agences d'exécution) et
les dépenses au titre des programmes, indiqué à la ligne B du tableau. En 1985,
puis de nouveau en 1986, le Conseil d'administration a prié le Directeur exécutif
de réduire les dépenses d'administraticZl et les dépenses d'appui aux programmes au
minimum au cours de l'exercice biennal 1986-1987. A cet égard, il convient de
noter que le rapport entre les dépenses des services d'exécution et les dépenses au
titre des proqrammes a régulièrement augmenté au cours de l'exercice biennal.
Cette tendance se trouverait encore accentuée si, comme on en a relevé la nécessité
ci-après, la démarcation entre dépenses d'administration et dépenses au titre des
programmes était plus nette. Nous pensons en effet que certaines dépenses
continuent d'être comptabilisées parmi les dépenses au titre des programmes alors
qu'il s'agit en fait de dépenses d'administration ou d'appui aux programmes. Nous
ne pouvons donc souscrire au point de vue exprimé dans le document DP/1988/34,
selon lequel "les dépenses des services d'exécution ont de nouveau été réduites
en 1987, comme en 1986".

~/ Documents officiels de l'Assemblée générale. guarante-deuxième session,
Sypplément No 5G (A/42/5/Add.7}, sect. II, par. 45).
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1985 al 1986 al, bl 1987 cl
(En dollars des Etats-Unis)

QI Les montants pour 1986 et 1987 ont été révisés conformément au
paragraphe 49 du présent rapport.

gl Les montants pour 1985 et 1986 ont été rev~ses conformément au
paragraphe 45 du rapport de 1986 du Comité des commissaires aux comptes.

1.

2.

3.

4.

5.

6.

1.

A.

B.

Dépenses au titre des programmes
(y compris les dépenses d'appui
aux programmes) ~I

Dépenses au titre des progr&~es

(non compris les dépenses d'appui
aux programmes)

Dépenses d'appui aux progrmTh~es

Dépenses des bureaux extârieurs

Dépenses imputées sur le budget des
services administratifs et d'appui
aux programmes (SAAP) (nettes)

Dépenses de personnel du siège
imputées sur le budget des projets

Total des dé,enses de~ services
d'exécution (3 + 4 + 5 + 6)

Dépenses des bureaux extérieurs +

dépenses imputées sur le budget des
SAAP/dépenses au titre des programmes
(4 + 5 + 6/1)

Total des dépenses des services
d'exécutionldépenses au titre des
programmes (7/2)

124 476 443

115 229 220

9 247 223

5 217 002

12 695 836

6 500 000

33 660 061

19,6 'lt.

29,2 'lt.

109 597 673

101 283 847

8 313 826

5 913 827

16 255 333

611 500

31 094 486

20,8 q"

30,7 't

116 176 705

107 066 878

9 109 827

5 647 366

18 760 337

o

33 512 530

21,3 ,

31,3 'lt.
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83. ,,',!, '.: l'Administration, "l'augmentation des dépenses des services d'exécution
par rapport aux dépenses au titre des programmes edt sans doute largement imputable
au fait que ces dernières ont considérablement diminué pendant l'exercice 1986-1987
par rapport à celles de 1985, et, selon nos prévisions, aucune tendance à la hausse
ne devrait se manifester en 1ge8 dans le rapport entre dépenses des services
d'exécution et dépenses au titre des programmes". De plus, à propos de la citation
axtraite du document DP/1988/34 mentionnée au paragraphe 82 ci-dessus,
l'Administration a souligné que "les dépenses effectives des services d'exécution
ont été inférieures de 1,3 million de doll?rs en 1986 et de 0,5 million de dollars
en 1987 aux p.:évisions de dépenses présentées au Conseil d'administration".

Démarcation entre dépenses au titre des programmes et dépen§es d'administration

84. La démarcation entre les dépenses "au titre des programmes" et les dépenses
"d'administration et d'appui aux programmes" est cruciale si l'on veut que l'état
financier l rende convenablement compte des opérations du FNUAP. La distinction
entre ces deux catégories de dépenses a été plus clairement établie ces dernières
années. Toutefois, l'examen de la situation actuelle fait apparaître qu'un effort
plus poussé doit encore être fait dans ce sens. Se référant au rapport du
Directeur exécutif sur un projet de directives permettant de déterminer quelles
sont les dépenses ayant trait au p~rsonnel affecté aux projets et celles ayant
trait au personnel administratif (DP/1986/42), le Conseil d'administration a décidé
en juin 1986 (décision 86/35, par. 8) que le Directeur exécutif devrait lui rendre
compte tous les ans en fournisS3.nt "des renseignements détaillés sur l'utilisation
des fonds des projets pour des activités menées essentiellement au siège", et que
ce rappor':. devrait notamment contenir "une explication claire de la raison pour
laquelle de telles activités ne pouvaient être financées par imputation sur le
budget biennal", et que "le budget de l'exercice biennal devrait contenir des
indications préliminaires sur les services assurés au siège dont le financement
devait se faire au titre des projets". Notre audit a révélé que, bien que de
telles indications aient été suggérées dans une "proposition de nouvelle
présente.. ion du budget des services administratifs et d'appui aux programmes"
présentée au Conseil d'administration et au CCQAB en 1986, ni les prévisions
budgétaires révisées pour 1986-1987 concernant 1987 ni les prévisions initiales
pour 1988-1989 ne mentionnaient les services assurés au siège dont le financement
devait être imputé sur les budgets des projets. Toutefois, une "annexe" aux
prévisions budgétaires révisées pour l'exercice biennal 1988-1989 présentées au
Conseil d'administration en juin 1968 donne des renseignements sur des projets
commer.cés (ou poursuivis) en 1988 et sur le budget desquels est imputé le
financement d'activités réalisées au siège. Cet exercice n'entrant pas dans le
~adre de notre audit, il ne nous appartient pas pour le moment de dire si les
renseignements donnés dans cette annexe sont complets. Pour ce qui est du rapport
annuel du Directeur exécutif sur "l'utilisation des fonds des projets pour des
activités menées essentiellement au siège", aucun rapport de ce genre n'a été
présenté en 1987.

85. Quels que soient les progrès que l'on puisse escompter à cet égard, il est à
notre avis nécessaire que l'Administration, guidée en cela par le Conseil
d'admin~stration, établisse des directives claires permettant de déterminer les
dépenses qui doivent être considérées comme des dépenses au titre des programmes et
celles qui doivent être considérées comme des dépenses d'administration et d'appui
aux programmes à imputer sur le budget des services administratifs et d'appui aux
programm~s. Pour le moment, de telles directives, lorsqu'elles existent, ne sont
pas toujours respectées. La s9rie de critères suggérés en 1986 par le Directeur
exécutif dans le document DP/1986/42 pour déterminer les activités réalisées au
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s~ege dont le financement peut être imputé sur les budgets de projets est un bon
exemple. L'un de ces critères est que l'activité en question soit "nettement
distincte des activités' courantes, de caractère continu, exécutées par les services
administratifs ou d'appui aux programmes" et qu'elle soit réalisée "dans un délai
déterminé". Or des activités ne présentant aucun caractère exceptionnel telles que
l'élaboration de publications périodiques ou de services audio-visuels et de
services à l'intention des médias ont été pendant des années traitées comme des
projets sous divers titres et divers numéros d'identification (voir par exemple les
projets INT/87/P05 et INT/87/P04 en 1987). D'autres activités ordinaires du siège
dont le financement est en partie imputé sur des budgets de projets sont
mentionnées dans l'annexe aux prévisions budgétaires révisées pour l'exercice
biennal 1988-1989 mentionnée ci-dessus : telles sont les opérations du Groupe des
systèmes intégrés de gestion et les études réalisées en vue de l'établissement de
procédures de suivi des projets multilatéraux dans le domaine de la population.

66. A supposer qu'à l'avenir les budgets de projets devant servir à financer des
activités réalisées au siège soient clairement identifiés, les directives devraient
encore indiquer quelles catégories de dépenses peuvent être imputées sur ces
budgets. En théorie, cela devrait ressortir de la ventilation détaillée du budget
du projet, mais malheureusement, ce n'est pas toujours le cas. Les frais de voyage

'du personnel sont un bon exemple. Le budget du projet INT/87/P04 (services
audio-visuels et services à l'intention des médias) prévoit les "frais de voyage de
journalistes" (ce sont là les seuls frais de voyage inscrits dans le projet de
budget). Or les frais de voyage de plusieurs fonctionnaires faisant partie des
effectifs permanents du siège, y compris ceux du chef de la Division de
l'information et des relations extérieures, ont été imputés sur le budget de ce
projet en 1987. L'incertitude qui règne dans ce domaine apparaît en outre au grand
jour si l'on considère que lorsque le chef de cette division a accompagné le
Directeur exécutif à Beijing pour assister à la réunion du Forum asiatique des
parlementaires et à Delhi pour des consultations avec le Gouvernement en
septembre 1987, ses frais de voyage ont été imputés en partie (60 ~) sur le budget
du projet INT/87/P04 et en partie (40 ~) sur celui des services administratifs
alors que ceux du Directeur exécutif ont (à notre avis à juste titre) été
entièrement imputés sur ce dernier budget. Il ne semble y avoir aucune explication
logique justifiant une telle différence de traitement. On peut citer comme autre
exemple le projet GLO/75/P30 (missions financées par le FNUAP aux fins d'études
d'évaluation des programmes en matière de population financés par le FNUAP) dont le
budget prévoit notamment les frais de voyage du personnel du Service de
l'évaluation. L'Administration a expliqué que ces frais de voyage n'étaient
imputés sur le budget de ce projet que lorsque le personnel du Service de
l'évaluation était appelé à mener des activités d'évaluation venant compléter
celles entreprises par les agences d'exécution. Dans de tels cas, la totalité du
coût des missions d'évaluation était imputée sur le budget de ce projet.
Toutefois, lorsque nous avons signalé d'autres types de frais de voyage qui avaient
été imputés sur le budget du projet, l'Administration a expliqué qu'il s'agissait
là d'erreurs occasionnelles.

87. En conclusion, nOUS insistons sur la nécessité d'élaborer des directives
claires et précises afin de distinguer les dépenses au titre des programmes des
dépenses des services administratifs et des services d'appui et de les appliquer de
façon cohérente d'une année sur l'autre de façon que les états financiers donnent
une idée juste des opérations du FNUAP.

88. Quant à la distinction entre dépenses administratives et dépenses relatives
aux programmes, l'Administration a fait les observations suivantes:
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"L'une des principales causes du 'flou' qui existe dans ce domaine est que
le FNUAP est parfois obligé de compléter les services d'appui aux programmes
fournis par les agences d'exécution. Le plus souvent, il s'agit d'activités
techniques ou d'évaluation. Un autre facteur est qu'au lieu de confier à
d'autres organismes l'entière responsabilité des activités de sensibilisation
qu'il finance, le FNUAP se charge lui-même de l'exécution, l'expérience ayant
maintes fois démontré la supériorité de cette formule. A notre avis, le
problème a été réglé par la publication d'un projet de directives permettant
de distinguer entre les dépenses ayant trait au personnel au projet et les
dépenses ayant trait au personnel administratif (DP/1986/42), projet dont le
Conseil d'administration a pris acte avec satisfaction. Il est exact,
cependant, que jusqu'à présent le FNUAP ne s'est pas pleinement conformé aux
exigences formulées par le Conseil au paragraphe 8 de sa décision 86/35, en
vertu de laquelle il devrait faire rapport deux fois: d'abord dans le budget
de l'exercice biennal, où devraient figurer des indications préliminaires,
puis en fin d'année, dans un rapport donnant des ~enseignements détaillés sur
l'utilisation des fonds des projets pour des activités menées essentiellement
au siège. Cette instruction vise principalement les dépenses de personnel,
ainsi qu'il ressort de la décision. Conscients de l'insuffisance des
informations données jusqu'à présent, nous avons décidé de publier dans une
annexe aux prévisions budgétaires révisées pour l'exercice biennal 1988-1989
(DP/1988/39), outre des estimations indicatives sur les activités relatives
aux projets qu'il est prévu de réaliser au siège, des renseignements
relativement détaillés sur tous les projets pouvant présenter un intérêt de ce
point de vue. Autrement dit, le coût des projets décrits dans l'annexe doit
être assimilé aux dépenses relatives aux projets. A notre avis, il existe bel
et bien des directives précises, qui sont appliquées avec le concours actif du
Conseil d'administration. Cela étant, les critères énoncés dans ces
directives doivent être appliqués avec discernement. Par exemple, si le
critère selon lequel une activité doit être réalisée 'dans un délai déterminé'
pour être considérée comme 'un projet' est généralement pertinent, il ne
paraît guère applicable dans le cas des activités de sensibilisation aux
questions de population qui entrent sans ambiguïté dans le cadre du programme
d'action du FNUAP mais sont de caractère continu. Il est évident qu'un
élément de programme reposant sur la publication de périodiques ne perd pas sa
qualité d'activité relative au programme pour la simple raison qu'il s'étend
sur une période indéterminée. Nous ne voyons pas de problème en ce qui
concerne les catégories de dépenses imputables aux budgets des projets, car
elles sont déterminées par la nature du projet et, en principe, n'importe quel
projet peut entraîner n'importe quelle catégorie de dépense. Les
vérificateurs ont néanmoins fait observer à juste titre qu'il faudrait
expliciter les critères de comptabilisation des frais de voyage notamment
lorsque ceux-ci peuvent être imputés aussi bien au budget d'un projet qu'au
budget administratif. Le manque de cohérence dans ce domaine a effectivement
entraîné des erreurs, comme l'ont justement fait observer les v,hificateurs."

Allocations de fonds aux projets

89. Dans son rapport sur les comptes de 1986, le Comité des commissaires aux
comptes a déclaré qu'aucun des deux concepts qui sous-tendent la planification
financière et les autorisations financières ("pouvoir d'approbation" et "plafond du
programme") ne pouvaient être considérés comme conformes aux exigencl~s du règlement
financier et des règles de gestion financière (plus précisément, aux articles VII
et VIII du premier). A son avis, les procédures d'allocation de fonds aux projets
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étaient confuses et pouvaient entraîner des erreurs. Il recommandait donc de
prendre les mesures suivantes

a) La notion de "plafond du programme" devrait être définie et employée de
manière suivie d'un exercice à l'autre;

b) Le plafond du programme pour une année donn6e devrait être approuvé par
le Conseil d'administration avant le 1er janvier de l'année considérée;

c) Pour chacune des années suivantes du plan ne travail, le Conseil
d'administration devrait approuver le montant prévu ~es fonds alloués aux projets.
Ce montant devrait servir à planifier les activités relatives au programme et les
engagements relatifs aux projets. Il ne devrait couvrir que les dépenses relatives
au programme, les dépenses d'administration étant couvertes par les crédits
inscrits au budget biennal~

d) Le règlement financier et les règles de gestion financière devraient être
modifiés en conséquence (notamment l'article 7.3 dont la rédaction est dépassée
depuis l'adoption d'une nouvelle présentation pour le budget des services
administratifs et services d'appui aux programmes).

Ces recommandations avaient pour objectif d'accroître la transparence des
autorisations financières données au Directeur exécutif et de permettre au Conseil
d'administration de comparer faci ~ment les prévisions et les résultats obtenus.
L'Administration a reconnu que les procédures appliquées n'étaient pas conformes au
règlement financier et aux règles de gestion financière, en particulier à la règle
selon laquelle le Conseil d'administration fixe le "niveau autorisé des allocations
de fonds aux projets pour chaque exercice". Elle a précisé qu'au 31 décembre d'un
exercice, le montant des fonds alloués aux projets ne dépasserait pas le plafond du
programme approuvé, mais que cela pouvait se produire "en cours d'année". Nous ne
pouvons que rappeler à ce propos l'interdict~on qui reste posée par la règle de
gestion financière 10S.1 b) : le montant des fObds alloués ne peut dépasser "à
aucun moment" le m..r..;':<lnt approuvé. Le rapp..:rt du DÏ1:ecteur exécutif sur le plan de
travail pour 1989-1992 (document DP/1988/34) tient compte des changements apportés
par l'AmAinistration sur les points suivants:

a) La définition du "plafond du programme";

b) La date d'approbation du plafond du programme;

c) La définition du "pouvoir d'approbation des programmes" demandé au
Conseil;

d) La méthode de calcul du montant de ce pouvoir d'approbation pour chacune
des années successives du plan de travail.

En outre, sur la recommo.ndation du Comité, l'Administration a. décidé de proposer
des amendements au règlement financier et aux règles de gestion financières pour y
incorporer les modifications ci-dessus.
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Dépenses relatives aux projets

Indice d'utilisation des ressources

90. Dans leur rapport sur les comptes de 1986, les commissaires aux comptes ont
noté que les chiffres figurant au tableau 8 (allocations inutilisées au
31 décembre) servaient à calculer un taux d'exécution représentant le rapport entre
les dépenses et les allocations. Ils jugeaient cet indice trompeur dans la mesure
où le montant des allocations au 31 décembre indiqué dans le tableau 8 était
diminué de la partie des allocations qui avaient été " r ééchelonnées" en fin
d'année. Reconnaissant la justesse de cette observation, l'Administration a
proposé d'utiliser un ratio plus significatif, par exemple le rapport des dépenses
de l'année aux ressources disponibles pour les projets. Tout en accueillant avec
intérêt cette proposition, les commissaires aux comptes ont fait observer que, quel
que soit le ratio qui serait retenu pour informer le Conseil d'administration, sa
définition devait être établie avec soin et rester constante d'une année sur
l'autre, car tout changement de l'un des termes du rappor.t risquait d'entraîner des
distorsions sensibles. A ~itre d'exemple, différents ratios qui auraient pu être
calculés pour 1987 sont présentés ci-dessous :

Pourcentage

a) Taux d'exécution des projets : rapport entre le montant
des dépenses et des allocations au 31 décembre (tableau 8) 80,02

b) Taux d'utilisation des ressources : rapport entre le montant
des dépenses et le montant des ressources programmables
effectivement disponibles, selon les estimations

d'avril 1987 (126,5 millions de dollars)
d'août 1987 (132,6 millions de dollars)
du 31 décembre 1987

c) Rapport entre :. montant des dépenses et le montant total
des ressources programmables (= ressources effectivement
programmables + surprogrammation autorisée = plafond du
programme), selon les estimations

d'avril 1987 (137,6 millions de dollars)
d'août 1987 (144 millions de dollars)
du 31 décembre 1987 (144 millions de dollars)

Saivi et contrôle des dépenses relatives aux projets

84,60
80,70
81,10

77,80
74,30
74,30

91. La vérification d'un échantillon de projets exécutés par le FNUAP, des
gouvernements et des ONG a révélé que, dans plusieurs cas, les dépenses
au 31 décembre 1987 dépassaient d'au moins 5 000 dollars les allocations au
31 décembre. bien que, globalement, les dépenses soient restées égales ou
inférieures aux allocations. Plusieurs de ces dépassements représentaient des
sommes assez considérables (les trois plus importants se chiffraient respectivement
à 103 445 dollars, 103 364 dollars et 74 408 dollars). Le siège, qui suit
l'exécution des projets, n'a pas toujours été en mesure de les expliquer, ou les a
attribués à des erreurs de rééchelonnement des allocations, à une mauvaise
codification des dépenses (voir plus haut, par. 60) ou à la longueur des délais
requis pour l'approbation des allocations. Quelles qu'en soient les raisons, ces
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dépassements témoignent d'une défaillance dans le système de contrôle des dépenses
qui, selon l'article 10.2 du règlement financier, ne doivent jamais dépasser le
montant des fonds alloués pour un projet donné. Il paraît donc nécessaire de
renforcer tous les maillons de la chaîne de contrôle des dépenses (comptables des
bureaux e~térieurs, agents certificateurs, fonctionnaires financiers des divisions
géographiques) .

92. L'exécution du projet INT/87/P25 (Sensibilisation aux questions de population)
approuvé en juillet 1987 a été confiee à une ONG. Il s'agissait ea mener une
campagne de sensibilisation à l'occasion de la "Journée des 5 milliards
d'habitants". L'élément de loin le plus importànt, dont le coût s'élevait
à 130 000 dollars consistait à fabriquer, à partir des spécifications du FNUAP,
300 pendules "démographiques" que le Fonds se proposait de distribuer à des
personnalités du monde entier choisies par lui. Le contrat passé avec le fabricant
a été signé par l'ONG chargée de l'exécution et prévoyait que celle-ci paierait les
factures, "au nom du FNUAP". Le montant total du projet approuvé s'élevait
à 177 500 dollars, mais dans une lettre signée du chef de la Division des
programmes, il était indiqué que le montant total des dépenses serait
de 182 000 dollars, dont 177 500 dollars seraient alloués à l'ONG, le FNUAP
conservant un solde de 5 000 dollars pour couvrir les frais d'envoi. Ceux-ci
étaient évalués à 10 810 dollars en tout. L'ONG s'était engagée à verser la
totalité du montant dû au fabricant le 31 mars, c'est-à-dire bien avant que le
projet n'eût été approuvé. Elle a donc dû emprunter 130 000 dollars à une banque,
du 1er avril au 31 juillet (les fonds du FNUAP lui sont parvenus le 26 juillet).
Le 3 août, le FNUAP a reçu un télégramme lui demandant d'acquitter les intérêts
afférents au prêt, soit 5 950 dollars. Ce paiement a été autorisé par le Président
du Comité consultatif pour l'examen des projets le 11 août 1987 et les fonds ont
aussitôt été transférés par câble. Trois observations s'impo~ent : a) l'ONG
n'était pas habilitée à passer un contrat "au nom du FNUAP" avant que le projet ne
soit approuvé; b) le FNUAP n'a pas fait la moindre difficulté pour payer les
intérêts relatifs à un prêt qu'il n'avait pas approuvé; c) les 5 950 dollars
d'intérêts ont été imputés au crédit ouvert pour l'achat de matériel, avec lequel
ils n'avaient manifestemeI.t rien à voir. Au 30 avril 1988, sur les 300 pendules
achetées, 135 avaient été envoyées aux représentants du FNUAP dans les bureaux
extérieurs pour qu'ils les offrent à des personnalités, 76 devaient être envoyées
aux bénéficiaires désignés, 50 avaient été attribuées à des fonctionnaires du siège
ou des bureaux extérieurs du FNUAP et 34 restaient disponibles,

93. L'Administration a fourni les éclaircissements suivants:

"La production de pendules démographique~ à l'occasion de la 'Journée des
5 milliards d'habitants' a été décidée par l'ancien directeur exécutif qui, au
cours de son dernier voyage officiel au Japon en 1986, avait rencontré les
responsables de l'Organisation japonaise pour la coopération internationale en
matière de planification de la famille (JOICFP) et le Président de SEIKO 1.
Celui-ci av~it accepté de fabriquer 300 pendules pouvant afficher des
projections démographiques pour les 157 Etats Membres de l'ONU (non comprises
les RSS d'Ukraine et de Biélorussie, mais y compris l'URSS), sans facturer le
savoir-faire ni la main-d'oeuvre. A l'issue de l'étude de faisabilité
entreprise au début de 1987, l'agence d'exécution a rédigé le descriptif du
projet, en consultation étroite avec la société SEIKO 1 et le FNUAP.
Néanmoins, la procédure officielle d'approbation du projet s'est trouvée
retardée par le décès inopiné du Directeur exécutif, qui a été suivi par une
période de transition. On ne pouvait cependant différer la fabrication car
les pendules devaient être distribuées avant le 11 juillet 1987, date retenue
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pour la 'Journée des 5 milliards d'habitants'. Le projet n'a été approuvé
qu'en juillet 1987, mais la fabrication a été décidée sur la base de l'accord
de principe que le Directeur exécutif avait donné à la JOICFP et à SEIKO l
vers la fin de 1986. C'est également pour cela que le Comité consultatif pour
l'examen des projets ne s'est pas opposé à. la prise en charge des intérêts.
Considérant que les 5 950 dollars en question venaient s'ajouter aux frais de
fabrication des pendules, nous les avons imputés au crédit ouvert pour l'achat
de matériel."

Biens durables

94. En vertu des principes énoncés dans la règle de gestion financière 114.16 et
la note 1 d) des états financiers, le FNUAP doit tenir trois séries d'inventaires
l'un pour les biens durables du siège, l'autre pour ceux des bureaux extérieurs et
le troisième pour les biens affectés à des projets financés par le FNUAP (ils
doivent figurer sur cet inventaire jusqu'à leur affectation définitive). Dans son
rapport pour 1986, le Comité des commissaires aux comptes a signalé qu'il n'avait
pu vérifier ces i~ventaires et a recommandé d'ajouter aux états financiers un
tableau indiquant la valeur des biens durables. En ce qui concerne 1987, nous
avons axé la vérification sur les inventaires du siège et des bureaux extérieurs.
Nous avons constaté des améliorati?ns sensibles dans la tenue des inventaires au
siège, bien que la liste du matér~el "tentant" n'ait toujours pas été établie,
contrairement à ce que laisserait penser la note 1 d) des états financiers. On ne
trouve aucun inventaire de ces biens dans les états financiers pour 1987. Bien
qu'en leur état actuel, le règlement financier et les règles de gestion financière
n'en fassent pas une obligation, le Comité des commissaires aux comptes recommande
à nouveau de joindre aux états financiers un tableau indiquant, article par
article, la valeur des biens durables du FNUAP. Par ailleurs, il a recommandé de
confier au même service (e~ l'occurrence le Service de l'administration) la
responsabilité de l'inventaire des bureaux extérieurs aussi bien que de celui du
siège. Ce n'est pas la pratique actuelle et il est indispensable d'uniformiser les
procédures d'inventaire dans les bureaux extérieurs et d'en renforcer le suivi et
le contrôle. Dans les deux bureaux extérieurs où nous nous sommes rendus, les
inventaires étaient tenus de façon quelque peu fantaisiste et étaient loin d'être
complets. En avril 1986, moins de la moitié dss bureaux extérieurs avaient fait
parvenir une copie de leur inventaire au siège. L'Administration a entrepris de
donner suite aux recommandations ci-dessus.

~ryations sur les questions traitées dans le rapport de 1986

95. Les changements qui ont été apportés en 1987 en application des principales
recommandations formulées par le Comité des commissaires aux comptes dans son
rapport de 1986 ont été commentés aux rubriques pertinentes du présent rapport.
L'Administration a donné suite à ces recommandations, à l'exception de celles
mentionnées aux paragraphes 59, 77, 84, 90 et 94.
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96. Le Comité des commissaires aux comptes remercie le Directeur exécutif du Fonds
des Nations Unies pour la population, ses collaborateurs et leur personnel de
l'aide et du concours qu'ils lui ont apportés.

t.e Fremier Président de la Cour des comptes
q~ f:.nm~,

(~) André CHANDE~'\Gor{

Le Vérificateur général des comptes du Ghana,

(.s..i.gné.) R. T. NELSON
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(~) Eufemia C. DOMINGO

Le 23 juin 1988
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III. OPINION DES COMMISSAIRES AUX COMPTES

Nous avons examiné les états financiers ci-après, numérotés de 1 à IV et
dûment identifés, ainsi que les tableaux y relatifs du Fonds des Nations Unies pour
la population de l'exercice terminé le 31 décembre 1987. Nous avons, notamment,
effectué un examen général des méthodes comptables et procédé aux vérifications par
sondage des écritures comptables et autres pièces justificatives que nous avons
jugées nécessaires en l'occurrence, sauf comme expliqué aux paragraphes 38, 43
et 46 de notre rapport.

Notre opinion est que, sauf en ce qui concerne la présentation des dépenses au
titre des programmes et des dépenses d'appui aux programmes, les états financiers
rendent bien compte de la situation financière du Fonds au 31 décembre 1987 et des
résultats des opérations de l'exercice.

Les états financiers ont été établis conformément aux principes comptables en
vigueur, qui ont été appliqués de la même man~ere que pour l'exercice précédent.
A notre avis, cependant, comme nous l'avons expliqué aux paragraphes 38 et 62 de
notre rapport, les principes comptables en vigueur pertinents devraient être
alignés sur les principes comptables généralement acceptés. Les opérations de
l'exercice étaient conformes au règlement financier et aux autorisations des
organes délibérants.

Le Premier Président de la Cour des
comptes de France,

(~) André CHANDERNAGOR

Le Vérificateur général des comptes du Ghana,

(~) R. T. NELSON

Le Président de la Commission de vérification
des comptes des Philippines,

(~) Eufemio C. DOMINGO

Le 23 juin 1988
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IV. CERTIFICATION DES ETATS FINANCIERS

Le 29 avril 1988

Je certifie qu'à ma connaissance et selon les informations dont je dispose,
toutes les opérations ont été comptabilisées de manière appropriée dans les
registres comptables et sont correctement indiquées dans les états financiers
figurant en annexe au présent document, numérotés de l à IV, ainsi que dans les
tableaux y relatifs, numérotés de 1 à 9.

Le Directeur de la Division des finances
du Programme des Nations Unies pour l€
3éyeloppement,

(Signé) M. Douglas STAFFORD
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Tableau 2

FONDS DES NATIONS UNIES POUR LA POPULATION

Recettes accessoires provenant des comptes des
agences d'exécution (montant net)

Economies provenant de la liquidation d'engagements
de l'exercice biennal précédent

47 126

401 061

3 310 245

4 360 170

8 118 602

[note 1 c)]

(état 1)

(En dollars des Etats-Unis)

Revenus des placements

Ecarts de conversion (montant net)
et gains ou pertes de change

Recettes diverses - montant net

Total des recettes - montant net

Recettes et dépenses accessoires de l'année terminée l~

31 décembre 1987

148 385

449 166

105 324

1 430 663

4 180 672

6 314 210

- 50 - Digitized by Dag Hammarskjöld Library
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Tableau 5

FONDS DES NATIONS UNIES POUR LA POPULATION

Placements au 31 décembre 1987

(En dollars des Etats-Unis)

Taux d'intérêt
"'":

Nature des placements Monnaie Montant

Comptes courants Deutsche ma:ck variable 210 488

Yen japonais variable 207 031

Florin néerlandais variable 5 563 441

~ouronne suédoise variable 101 548

6 082 508

Comptes porteurs d'intérêts Dollar des Etats-Unis 6,3750 4 704 000

Compt-<-.- de dépôt à terme Deutsche mark 3,6250 5 931 154

Yen japonais 5,0000 24 562 963

Yen japonais 5,0000 10 414 815

Yp.n japonais 4,9000 7 407 407

Dollar des Etats-Unis 7,3750 450 000

Dollar des Etats-Unis 7,0000 10 000 000

Dollar des Etats-Unis 7,9375 15 000 000

73 166 339

Total 84 552 847

Composition

Ressources générales 43 018 847

Fonds d'affectation spéciale 4 534 000

(état II) 47 552 847-

Réserve opérationnelle (état II) 37 000 000

84 552 847
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Tableau 1

FONDS DES NATIONS UNIES POUR LA POPULA'l'ION

FONDS D' A]:'FECTATIDN SPECIALE

Etat des com?tes au 31 décembre 1987

(En dollars des Etats-Unis)

ï Fonds dl affectation

spéciale

Solde inu­
tilisé au
1er janvier

Contribu­
tions reçues
en 1967

Revenus
des
placements

Total
partiel

Dépenses
au titre
des
programmes

Dépenses
d ' appu1.
aux
programmes

Dépenses
totales

Solde 1.nu­
tilisé au
31 elécembre

Australie 175 136 064 179 220 175 136 757 183 693 (4 673) 2/

Bahreïn • 936 30 966

Base de données pour micro­
ordinateurs sur les femmes,
la population et le
développement 17 128 66 361 167 86 676 60 566 60 566 110

Belgique 119 932 337 676 610 465 218 379 198 16 960 398 1'8 bi ObO

Canada 462 362 229 666 35 441 727 491 251 826 648 259 674 467 617

Colombie 55 379 472 57 651 6 019 300 319 49 532

321 612 1 972 322 2 023 560 1 296 252

59 264

(54 143)

235 044

962

57 416

456 139

169 405

13U 500

16& 542

54 143

Il 940

32 085

24 066

13 III

10 000

376 776

106 432

5ï8

500

624

526

163

51 236

10 676

51 565

11 940

10 000

12 487

30 557

24 066

366 102

103 2&9

(221 166)

71 204

10 000

246 155

201 490

460 205

130 500

962

545 32û

165 646

(1 110 266)

763

614

536

796

89

471

67 467

32 283

121 525

55 028 ~/

10 000

2:06 912

476 966

92 406

693

162 052

16 707

69 656

68 421

365 427

447 922

723 321

193 019

(1 110 286)

Fonds de dotation Rafael M4 Solas·

Italie

Fondation Hewlett

Finlande

Communauté économique européenne

Organisation des Nations Unies

Fonds arabe du Golfe

Prix des Nations Unies en matière

de population

République arabe syrienne

Organisation des pays exportateurs

de pétrole

Norvège

Pays-Bas

- 55 -

~/ 655 090 dollars reçus en 1988.

494 968

(état Il)

3 707 583

123 1075 862

123 034 9/ 3 4% 144373 110

117 245

203 727

616 07513 115

330 723442 078 RI

604 960

55 028
367 050

442 078

2 430 926

de dotation.* Auparavant appelé FC'·

~/ OOns de particuliers
Contributions (tableau 9)

21 Total

Total

il 216 790 dollars reçus en 1966.

Service de 11 amélioration de la

gestion

~/ Représente le pourcentage convenu des dépenses relatives aux programmes qui est rembour sé au FNUAP au titre des dépenses d' appui

des projets exécutés par les gouvernements, les organisations nOn gouvernementales et le FNUAP.

Montant total des contributions reçues en 1987
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NOTES EXPLICATIVES DES ETATS FINANCIERS

Note 1. Résumé des principales conventions comptables

Les principales conventions comptables sur lesquelles reposent les états
financiers sont les suivantes :

a) Recettes

Conformément à la règle de gestion financière 116.1 a) du FNUAP, les ~ecettes

(y compris les annonces de contributions des gouvernements, les revenus des
placements et les recettes accessoires, mais non comprises les contributions aux
fonds d'affectation spéciale) sont comptabilisées selon la méthoàe de la
comptabilité d'engagements. Le détail des contributions annoncées pour des
exercices à venir figure au tableau 1.

b) Dépenses

Conformément à la règle de gestion financière 116.1 a) du FNUAP, les dépenses
sont comptabilisées selon la méthode de la comptabilité d'engagements. Les
dépenses relatives aux projets comprennent les engagements non réglés pris par les
agents d'exécution avant la fin de l'exercice au titre de biens et services pour
lesquels des crédits avaient été prévus aux budgets des projets pour 1987.

c) Taux je change

La règle de gestion financière 104.1 du FNUAP stipule que les contributions
annoncées seront converties au taux de change pratiqué pour les opérations de l'ONU
en vigueur à la date de l'annonce. La règle 104.2 stipule que les paiements des
contributions volontaires seront comptabilisés comme recettes et exprimés en
dollars des Etats-Unis au taux de change pratiqué pour les opérations de
l'Organisation des Nations Unies en vigueur à la date du versement.

Les différences de change (1 138 178 dollars) constatées à l'encaissement de
contributions annoncées dans une monnaie mais versées dans une autre sont indiquées
dans l'état 1. Les autres pertes ou gEins de change ont été comptabilisés comme
recettes accessoires, conformément à la règle de gestion financière 104.3 du FNUAP,
et se sont traduits en 1987 par un gain net de 3 310 245 dollars, comme il est
indiqué au tableau 2.

Conformément à la règle de gestion financière 116.1 d) du FNUAP, les éléments
d'actif et de passif détenus dans des monnaies autres que le dollar des Etats-Unis
ont été réévalués au taux de change pratiqué pour les opérations de l'ONU en
vigueur à la fin de l'exercice.

d) Dépenses d'équipement

Le coût du matériel durable utilisé à des fins administratives est imputé en
totalité sur le budget biennal du F~JAP l'année au cours de laquelle ce matériel
est acheté. Le FNUAP tient un inventaire de tout le matériel durable (en
l'occurrence le matériel dont la valeur unitaire est égale ou supérieure à
400 dollars et dont la durée utile est d'au moins cinq ans, ainsi que les articles
figurant sur des listes spéciales et faisant l'objet d'une comptabilité matières
officielle).
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Note 2. Dépenses des bureaux extérieurs

Les dépenses des bureaux extérieurs indiquées dans l'état 1 pour 1987
(5 642 366 dollars) ne comprennent pas les dépenses afférentes à 16 postes de
rep~ésentant adjoint et conseiller principal en matière de population, qui ont été
intégrées aux dépenses des bureaux extérieurs pour 1986 (5 913 827 dollars).

Le montant total des dépenses des bureaux extér.ieurs en 1987
(8 664 015 dollars) comprend les dépenses susmentionnées des bureaux extérieurs
(5 642 366 dollars), plus les dép.enses afférentes à 33 postes de représentant
adjoint et conseiller principal en matière de population et à neuf postes
d'administrateur de programmes recruté sur le plan international, qui ont été
intégrées au budget de l'exercice biennal en 1987. Les dépenses correspondantes en
1986 (7 447 716 dollars) comprenaient les dépenses des bureaux extérieurs
(5 913 827 dollars), plus les dépenses afférentes à 17 postes de représentant
adjoint et conseiller principal er. matière de population et à neuf postes
d'administrateur de programmes recruté sur le plan international intégrées au
budget de l'exercice bier-~al en 1986.

Le montant total des dépenses afférentes aux postes de }.·eprésentant adjoint et
conseiller principal en matière de population et ~ux postes d'administrateur de
programmes recruté sur le plan international dont il est question ci-dessus
(4 555 538 dollars pour l'exercice biennal 1986-1987) figure dans le tableau 4 au
titre du programme IV.

Note 3. Monnaies non convertibles à créditer par le PNUD en dollars des Etats-Unis

Le montant de 169 246 dollars représente l'équivalent en dollars des sommes en
monnaies non convertibles àétenues par le PNUD pour le compte du FNUAP, les
conversions ayant été operees au taux de change pratiqué pour les opérations de
l'ONU en vigueur à la date de réception.

Note 4. Contributions annoncées par des gouyernemen~

Les contributions annoncées par des gouvernements pour 1987 et pour des
exercices antérieurs, qui n'avaient pas encore été acquittées au 31 décembre 1987,
se répartissaient comme suit :

Dollars des Eta~s-Unis

1983 et exercices antérieurs 139 773
1984 85 049
1985 65 944
1986 108 319
1987 848 381

Total (état II) 1 247 466
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Note 5. Fonds destinés à l'exécution de projets, avancés ou payables aux agent9­

d'exécution, et engagements non réglés de ceux-ci

Un montant de 4 068 819 dollars a ét~ avancé aux agents d'exécution et un

montant de 3 916 299 dollars leur est dû, comme indiqué dans l'état II. Si l'on

tient compte des engagements non réglés, ces chiffres concordent avec les soldes

des fonds destinés à l'exécution des projets indiqués par les agents d'exécution

dans leurs états financiers.

Les engagemsnts non réglés, qui figurent sur une ligne distincte dans

l'état II, s'élèvent à 28 766 368 dollars, soit 18 904 810 dollars pour les agents

d'exécution auxquels le FNUAP a avancé ou doit des fonds destinés à l'exécution de

projets, 9 201 374 dollars pour le FNUAP ou les gouvernements agissant en tant

qu'agents d'exécution et 660 184 dollars pour les organisations non

gouvernementales.

Note 60 Réserve opérationnelle

A sa vingt-huitième session (décision 81/7, sect. III, par. 5), le Conseil

d'administration a décidé de fixer pour chaque année le montant de la Léserve

opérationnelle à 25 ~ du montant estimatif des contributions prévues pour l'année

considérée, arrondi au million àe dollars le plus proche, cet objectif devant être

atteint le plus rapidement possible et au plus tard à la fin de 1989.

Toutefois, à sa trente-troisième session (décision 86/34, sect. IV, par. 4),

le Conseil d'administration a autorisé le Directeur exécutif à retarder

l'application du paragraphe 5 de la décision 8117 III du Conseil jusqu'au milieu

des années 90 si les recettes obtenues entre 1986 et 1990 n'atteignaient que les

chiffres prévus selon l'hypothèse basse du plan de travail du Fonds pour 1987-1990.

En 1987, les recettes du Fonds ayant augmenté, le Directeur exécutif a décidé

de virer 7 millions de dollars des r~ssources générales à la réserve

opérationnelle, ce qui en a porté le solde à 37 millions de dollars au

31 décembre 1987, comme indiqué dans l'état II. Ce montant représente environ 25 ~

des contributions pour 1987.

Note 7. Fonds inutilisés

Le solde des ressources générales indiqué dans l'état III ne comprend pas les

allocations inutilisées de 1987 (26 707 852 dollars) ni les allocations au titre

d'exercices à venir (134 755 664 dollars) remises aux agents d'exécution et aux

organisations non gouvernementales (voir tableau 8).

pote 8. Placements dans des monnaies autres gue le dollar des Etats-Unis

Les placements indiqués dans le bilan et dans le tableau 5 comprennent

l'équivalent en dollars des placements effectués dans d'autres monnaies, la

conversion ayant été opérée au taux de change pratiqué pour les opérations de l'ONU

en vigueur du 1er au 31 décembre 1987. Au taux de change entré en vigueur le

1er j~nvier 1988, qui était plus proche du taux du marché au 31 décembre 1987, la

valeur de ces placements aurait dépassé d'environ 4,5 millions de dollars celle

indiquée dans les comptes.
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